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Mercredi de la Halde
Le 02 mars 2011
Centre d’affaire des Victoires - Paris

Comment garantir le droit à l’éducation ?

Début de la conférence à 9 heures
Vincent Lochmann :
Bienvenue pour ce troisième Mercredi de La Halde consacré à la question de la scolarisation des élèves handicapés. Comment garantir le droit à l’éducation ? 

Je suis Vincent Lochmann, rédacteur en chef de Vivre FM, une radio consacrée aux questions de handicap. Nous émettons en Île-de-France sur le 93.9 entre 5 h 30 et 17 h 30 et, partout ailleurs, sur Internet www.vivrefm.com. Éric Molinié, pardon d’avoir fait un peu ma publicité, je vous donne la parole. Vous êtes Président de la Haute Autorité de Lutte contre la Discrimination et pour l’Égalité. 
Eric Molinié :
Bienvenue à toutes et à tous. Je suis très heureux de vous accueillir pour ce troisième mercredi de la Halde, série qui avait été inaugurée par Jeannette Bougrab dans ce lieu même, sur le thème « Femmes discriminées au travail, femmes discriminées à la retraite ». Cette première rencontre avait été suivie d’un autre mercredi de la Halde portant sur le thème de « L’accès aux assurances, un droit pour tous ». Nous abordons aujourd’hui le troisième mercredi de La Halde sur le thème de la scolarisation des élèves handicapés : « Comment garantir le droit à l’éducation ? »
Bien évidemment, ce n’est pas à vous que je rappellerai le rôle central joué par la loi du 11 février 2005 en la matière. Cette loi a posé la question de l’éducation et de la scolarisation comme étant l’une des priorités en matière de politique du handicap, avec le souci de viser, pour tout enfant, une scolarisation en milieu ordinaire.

Pour mener à bien ce travail, que nous souhaitons interactif en vous donnant la parole après une table ronde, je vais vous rappeler la méthode de ces mercredis qui consiste d’abord à commenter et à vous présenter des résultats d’enquêtes. Nous avions mené une première enquête en 2008, sur le thème de la scolarisation dans les écoles maternelles et primaires. Puis, nous avons lancé l’année dernière une deuxième enquête sur la scolarisation dans le secondaire. À partir des résultats de cette enquête, nous souhaitons provoquer un débat et produire une délibération que nous remettrons au gouvernement.

Comme pour l’enquête précédente, les enseignements sont intéressants. Ils révèlent que si l’accompagnement humain reste un problème clé, il n’épuise pas le sujet. Il faut également penser à tout ce qui est en amont, les actions de sensibilisation, et en aval, les outils pédagogiques permettant de favoriser la scolarisation.

Sans faire un parallèle trop audacieux, j’ai en tête la même démarche qui doit être entreprise pour l’emploi des personnes handicapées. C’est bien beau d’annoncer soit des chiffres de travailleurs handicapés, soit le nombre d’auxiliaires. Mais s’il s’agit de créer un poste ad vitam aeternam pour une personne qui n’évolue pas, cela n’a pas beaucoup d’intérêt. De la même façon, ce n’est pas en citant un nombre croissant d’AVS que l’on va régler le problème de la scolarisation tout au long de la vie de l’enfant. Certes, l’accompagnement humain est important, mais il ne faut pas oublier l’amont et l’aval, sensibilisation et adaptation des outils pédagogiques, ainsi que l’accessibilité des lieux d’écoles au sens large, qui ne se réduisent pas à la seule accessibilité physique pour les personnes en situation de handicap moteur. Ce sont donc les résultats de cette enquête que nous allons vous présenter.

C’est une enquête que nous avons cofinancée avec la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie, représentée ici par Bernadette Moreau. Nous aurons ensuite une table ronde avec des prises de parole à la fois du ministère de l’Éducation nationale, mais également du monde associatif. Nous conclurons la matinée par la prise de parole de Mme Dominique Versini, Défenseur des enfants. Je trouvais symboliquement intéressant et important d’associer le Défenseur des enfants à cette réflexion, non pas uniquement parce que la loi, qui est en cours d’examen à l’Assemblée, nous invite à nous rapprocher encore davantage dans le cadre d’un futur Défenseur des droits, mais parce cela permet aussi de démontrer que l’on sait déjà travailler ensemble et collaborer sur des sujets transversaux et importants. Nous terminerons la matinée par une intervention de Marie-Anne Montchamp. 

Je vous souhaite la bienvenue. Je vois avec grand plaisir que la salle est pleine, comme pour les précédents mercredis de la Halde, malgré un timing un peu serré, puisque les invitations sont parties en période de vacances scolaires. Votre présence témoigne de l’importance du sujet et je tiens à remercier les équipes de La Halde qui ont permis la réalisation en un temps record de cette manifestation. Sans plus tarder, je vous donne la parole.
Vincent Lochmann :
Merci Éric Molinier. Nous allons tout de suite rentrer dans le vif du sujet avec la présentation de cette étude CSA. Claire Piau, vous êtes directrice d’études au département Politique et Opinions du CSA. 
Claire Piau :
Bonjour. Je vais vous présenter les résultats de ce sondage réalisé à la demande de la Halde et de la CNSA, en partenariat avec l’Éducation nationale, qui évalue la perception des différents secteurs concernés sur la mise en application de cette loi de février 2005.

Nous avons mené ce dispositif d’études d’abord en 2008 et 2009. Nous avions interrogé des directeurs d’écoles maternelles et primaires, des élus de communes de plus de 5 000 habitants et un échantillon de parents d’enfants scolarisés dans ces écoles maternelles et primaires. Nous avons poursuivi ce dispositif en 2009 et 2010 en interrogeant des principaux de collège et des collégiens en situation de handicap scolarisés au sein de ces établissements. L’enquête se poursuivra par une interrogation des parents de ces collégiens et par une interrogation en entretien qualitatif d’enfants, de parents et de professionnels œuvrant en faveur de la scolarisation des enfants en situation de handicap.

Nous allons présenter les principaux résultats marquants de cette étude en mettant en avant la scolarisation effective telle qu’elle est déclarée par les principaux de collège et par les directeurs d’école. Nous allons voir comment s’organise concrètement cette scolarisation, quelles sont les difficultés rencontrées par les différents acteurs, quelles sont leurs attentes et quelles sont les perspectives d’avenir.

La scolarisation effective telle qu’elle est perçue par les chefs d’établissement. 

Des données objectives sont mesurées par l’Éducation nationale, mais pour mesurer l’implication des différents acteurs et des chefs d’établissement, il nous paraissait important de leur demander si effectivement ils scolarisaient dans leur établissement un élève en situation de handicap.

Une très grande majorité de chefs d’établissement sont concernés par la question de la scolarisation d’au moins un enfant handicapé dans leur établissement. La plupart des principaux de collège (90 %) scolarisent au moins un enfant en situation de handicap ou ayant un trouble de santé invalidant, ce qui fait en moyenne neuf élèves dans cette situation par collège. Ces élèves sont scolarisés essentiellement en classes ordinaires. 58 % des directeurs d’écoles maternelles et primaires inscrivent au moins un élève dans cette situation, et 54 % scolarisent effectivement un de ces élèves, ce qui fait en moyenne deux élèves en situation de handicap par école dont la plupart sont également scolarisés en classes ordinaires. C’est donc une question qui concerne très grande majorité des chefs d’établissement.

Les chefs d’établissement déclarent comprendre très clairement leurs obligations et responsabilités dans le cadre de la loi de 2005. Lorsque nous leur posons la question suivante : « Vous savez que la loi pour l’égalité des droits et des chances et la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005 interdit le refus d’inscription de la part d’un directeur d’établissement et ouvre prioritairement droit à la scolarisation de tous les enfants handicapés dans l’établissement scolaire ordinaire de leur secteur », diriez-vous que vous avez une idée très claire, assez claire, peu claire ou pas du tout claire des obligations et responsabilités qui vous incombent dans le cadre de cette loi ? Les principaux de collège à 96 % et les directeurs d’école à 73 % déclarent en avoir une idée claire. Le sentiment d’information à l’égard de cette loi de la part des chefs d’établissement est par conséquent important. 

Il est important de noter l’adhésion forte aux principes de cette loi et au principe de la scolarisation en milieu ordinaire de la part des chefs d’établissement. Lorsqu’on leur demande s’ils sont eux-mêmes favorables au principe de vouloir scolariser les jeunes en situation de handicap le plus souvent possible en milieu ordinaire, 95 % des principaux de collège et 88 % des directeurs d’école sont d’accord. C’est un des premiers succès de la loi d’apparaître comme une norme pour faire progresser la scolarisation des enfants en situation de handicap en milieu ordinaire.
L’adhésion aux principes est également partagée par les enfants en situation de handicap que nous avons interrogés, et en particulier par les collégiens. Lorsqu’on leur demande s’il est important pour eux d’être scolarisés dans un collège ordinaire, 92 % des collégiens nous répondent que c’est important. Lorsqu’on leur on pose une question ouverte, ils nous expliquent les raisons pour lesquelles ils ressentent ce besoin comme important. Tout d’abord, parce que ce sont des enfants comme les autres. Certains n’ont d’ailleurs pas le sentiment d’être particulièrement handicapés ou en situation de handicap. Ils mettent également en avant leur souhait d’apprendre. Ils ont le sentiment que cet apprentissage sera plus efficace en milieu ordinaire. Enfin, ils souhaitent être socialisés avec des personnes valides comme dans la vie de tous les jours.

Comment s’organise concrètement cette scolarisation ? Premier constat intéressant, lorsque l’on interroge ces collégiens en situation de handicap sur leur sentiment global à l’égard de l’organisation de leur scolarité, 83 % nous disent être satisfaits. Plus précisément, ils se montrent assez satisfaits (43 %), mais peu souvent très satisfaits (37 %). L’intensité de la satisfaction n’est pas très forte et souligne en creux les besoins concernant des optimisations dans la mise en œuvre de cette loi. 

Une nuance importante est à mettre en avant, il existe des disparités importantes en fonction des types de handicaps. L’insatisfaction est nettement plus forte de la part de collégiens en situation de handicap pour cause de déficience intellectuelle ou de troubles cognitifs. 28 % des collégiens ayant des déficiences intellectuelles sont insatisfaits.

Les enfants ayant des difficultés auditives et visuelles sont également moins satisfaits que la moyenne. Les plus en retrait sur cette dimension de la satisfaction sont les enfants souffrant d’une déficience intellectuelle, de déficiences cognitives, et enfin les enfants souffrant de déficiences visuelles et auditives. 

Ce qui participe au bon déroulement de la scolarisation de façon globale, ce sont vraiment les relations que les collégiens en situation de handicap entretiennent avec l’environnement direct au sein du collège. Et en particulier, on a une implication importante de la part de certains individus de l’équipe pédagogique qui est décisive dans le bon déroulement de la scolarisation. Lorsque l’on demande aux collégiens s’ils ont le sentiment d’être bien accompagnés ou mal accompagnés par chacune des personnes suivantes, ils ont le sentiment d’être bien accompagnés par leur environnement direct : les enseignants (84 %), le principal du collège (81 %), les surveillants (80 %), les camarades de classe (76 %) et l’enseignant référent (73 %).

En revanche, ils ont une relation un peu plus lointaine et moins fréquente avec le CPE (63 %), le personnel de la cantine (63 %), l’équipe de suivi de la scolarisation (63 %), le personnel de la MDPH (39 %), et les parents des autres élèves (28 %). 

Cette organisation de la scolarisation fonctionne grâce à la mise à disposition de moyens auprès des chefs d’établissement.

Dans les collèges, 73 % des chefs d’établissement disent disposer de l’aide d’un ou plusieurs auxiliaires de vie scolaire. C’est également le cas de 72 % des directeurs d’école. 

65 % des principaux de collège disent disposer d’outils pédagogiques adaptés. C’est le cas de seulement 37 % des directeurs d’école. 

61 % des directeurs de collège disent avoir des locaux accessibles, contre seulement 39 % des directeurs d’école. Certains disposent de moyens mis à disposition, mais un certain nombre n’en dispose pas. C’est une situation qui mérite attention étant donné l’obligation d’inscription et l’incitation d’accueil posée par la loi.

Ce qui participe également au bon déroulement de la scolarité, c’est le partenariat entre les différents acteurs. Les principaux de collège et les directeurs mettent en avant le rôle du partenariat entre les équipes pédagogiques et les parents qui forment vraiment le socle d’une bonne collaboration. C’est une collaboration qui dépend essentiellement de l’implication des individus, au cas par cas, de façon spécifique, avec certains d’entre eux qui sont vraiment très motivés et qui facilite particulièrement l’organisation.

Lorsqu’on demande à ces chefs d’établissement s’ils ont le sentiment que la collaboration entre les acteurs suivants fonctionne bien, ils ont le sentiment que cela fonctionne bien avec les parents d’enfants en situation de handicap, l’équipe de suivi de la scolarisation, l’enseignant référent, les réseaux d’aide spécialisés pour les écoles, l’inspecteur de l’Éducation nationale, le Conseil Général, les MDPH pour lesquels les directeurs d’école sont un peu plus en retrait, les SESSAD et les établissements médico-sociaux avec également un partenariat qui est un peu moins visibles de la part des directeurs. 

Les principaux de collège et les directeurs d’école regrettent également la faible fréquence de travail entre les différents acteurs et le fait qu’un programme de travail ne soit pas réellement organisé, mais que les contacts se fassent au cas par cas et de façon ponctuelle.

Quelles sont les difficultés rencontrées par les différents acteurs concernés ? Les principales difficultés mises en avant par les principaux de collège sont avant tout les moyens. Lorsqu’on leur pose une question totalement ouverte, et que l’on classe ensuite leurs réponses, on constate que les problèmes matériels arrivent en tête devant le manque de moyens humains, le manque de formation à la gestion du handicap et les difficultés liées au type de handicap. Ce sont les principales difficultés qui sont mises en avant par les chefs d’établissement pour organiser la scolarisation de ces enfants. 

Pour autant, les activités liées à la scolarité au collège sont très rarement jugées inaccessibles aux élèves handicapés par les principaux. La base de la vie scolaire et les activités pédagogiques sont considérées comme relativement faciles à organiser par les principaux de collège. On le voit pour le repas à la cantine (83 %), les activités ludiques lors des espaces de récréation (79 %), les activités scolaires proposées durant la classe (68 %). En revanche, pour les activités sportives (50 %), les activités pédagogiques proposées dans le cadre du collège comme les sorties ou les voyages (48 %) ou le stage de découverte en entreprise pour les élèves de troisième (37 %), les difficultés sont beaucoup plus importantes. Il n’y a que quelques cas pour lesquels la situation paraît impossible à démêler. L’organisation fonctionne, mais souvent au cas par cas avec l’implication d’individus et les solutions n’apparaissent pas évidentes. Il est intéressant de constater que les principaux qui, aujourd’hui, n’accueillent pas d’élèves en situation de handicap ont le sentiment qu’ils auraient des difficultés à accueillir des élèves dans cette situation dans leur établissement. C’est quelque chose qui les inquiète. Ils ne se sentent pas armés pour faire face à cette situation. 44 % des principaux de collèges qui n’accueillent pas de collégiens en situation de handicap ont le sentiment qu’il leur serait difficile d’en accueillir. C’est également le cas pour 58 % des directeurs d’écoles maternelles et primaires qui n’accueillent pas aujourd’hui d’élèves en situation de handicap.

Autre élément important à souligner, 16 % des principaux que nous avons interrogés ont déjà été contraints de refuser ou de restreindre la scolarisation d’un jeune dans leur collège à cause de son handicap. Les raisons qui sont mises en avant de façon ouverte par ces principaux sont des raisons liées à des problèmes d’accessibilité (38 %) ou à des problèmes de type de handicap avec le cas d’un élève perturbateur ayant des problèmes de comportement (25 %) ou qui nécessite d’être pris en charge par un centre spécialisé selon les dires des principaux de collège (10 %).

Autres types de difficultés mises en avant par les collégiens en situation de handicap, ce sont les difficultés qui concernent leur parcours scolaire. Plus on avance dans le niveau scolaire, plus les élèves en situation de handicap ont le sentiment qu’il leur est difficile de suivre. 40 % des collégiens en situation de handicap nous disent que le passage de l’école primaire au collège a été difficile pour eux. 

Ils trouvent en particulier difficile la compréhension des cours, l’apprentissage et les devoirs à la maison. 68 % des collégiens en situation de handicap ont le sentiment qu’il est plus difficile pour eux que pour les autres élèves de suivre les cours et de les comprendre, 66 % de faire leurs devoirs à la maison. Les autres activités sont jugées moins difficiles pour eux que pour les autres élèves. C’est vraiment le suivi des cours et les devoirs à la maison qui sont mis en avant. C’est une difficulté qui mérite attention pour ne pas qu’elle se transforme en souffrance au travers de situations d’échec.

Pour faire face à ces difficultés, quelles sont les attentes et les points d’amélioration ?
46 % des collégiens en situation de handicap nous disent disposer de l’accompagnement d’une AVS, mais 13 % d’entre eux ont le sentiment qu’ils auraient besoin de davantage d’aides. 12 % des élèves qui n’ont pas aujourd’hui d’AVS déclarent qu’ils en auraient besoin. Au total, un collégien sur quatre en situation de handicap souhaiterait disposer de davantage d’accompagnement humain de la part d’une AVS. C’est également le cas pour 17 % des collégiens qui demandent davantage d’aide de la part des SESSAD. 

Quelles sont les attentes exprimées par les chefs d’établissement ?
Parmi les éléments suivants, lesquels vous semblent aujourd’hui prioritaires pour améliorer la scolarisation effective des élèves en situation de handicap dans votre collège ou dans votre école ? Sont mis en avant par l’ensemble des chefs d’établissement un besoin de formation, une formation particulière en direction des principaux, des enseignants, des CPE. (55 % pour les principaux de collège et 52 % pour les directeurs d’école). Davantage de personnels d’accompagnement (53 % pour les principaux de collège et 40 % pour les directeurs d’école). Des infrastructures pour améliorer l’accessibilité à l’établissement (43 % pour les principaux de collège et 24 % pour les directeurs d’école). Viennent ensuite des partenariats renforcés, une sensibilisation des jeunes et davantage d’outils pédagogiques adaptés. Les formations et le personnel d’accompagnement sont les deux pistes principales citées par les chefs d’établissement pour améliorer la scolarisation de ces élèves handicapés.

Quelles sont les perspectives d’avenir telles qu’elles sont ressenties par les collégiens en situation de handicap que nous avons interrogés ? Plus de 3 collégiens en situation de handicap sur 4 souhaitent poursuivre leur scolarité au lycée après le collège. C’est le cas de 77 % d’entre eux. 

Pour autant, sont-ils optimistes ou pessimistes à l’égard de leur parcours scolaire ? Il est important de noter que s’ils sont relativement optimistes à court terme, ils s’interrogent de façon importante sur leur parcours à long et moyen terme. En effet, 78 % des collégiens sont plutôt optimistes sur la réussite scolaire cette année. 70 % sur leur passage en classe supérieure, mais seulement 60 % sont optimistes sur la possibilité de choisir des études qui leur conviennent, 60 % pour la possibilité de trouver une orientation professionnelle qui leur convienne, 58 % de trouver leur stage découverte en troisième, et seulement 49 % pour leur passage au lycée.

Pour conclure, on peut dire que pour ceux qui ont réussi à intégrer le milieu ordinaire, et qui sont donc interrogés dans le cadre de cette enquête, le bilan global est plutôt positif. Il permet de souligner que le droit à la scolarisation en milieu ordinaire voulu par la loi apparaît comme un idéal pour un grand nombre de professionnels et d’enfants. De nombreux chefs d’établissement du premier degré et du collège ont été confrontés à la question de la scolarisation de ces élèves et ont globalement le sentiment que la scolarisation fonctionne bien. Cependant, au-delà de ce constat partagé, le bilan laisse apparaître des faiblesses et des attentes. En premier lieu, son fonctionnement doit beaucoup aujourd’hui, aux dires des différents acteurs concernés, à l’implication de chacun et à l’avancement de solutions au cas par cas. Les inquiétudes ne sont de fait pas levées, ainsi les chefs d’établissements, n’ayant pas été confrontés à la scolarisation d’élèves en situation de handicap, appréhendent de l’être, et ne se sentent pas armés. Enfin, des besoins d’accompagnement sont exprimés par tous. Dune part, les collégiens qui font part de difficultés accrues ressenties en avançant dans la scolarité, concernant l’acquisition du socle commun de connaissances et en particulier la compréhension des cours et le suivi des devoirs à la maison, d’autre part, 25 % de ces collégiens souhaiteraient disposer de plus d’accompagnement humain. Enfin, le besoin de personnel d’accompagnement est également exprimé par les chefs d’établissement avec celui de disposer de formations au handicap à destination des équipes pédagogiques. 

Voilà pour les résultats de l’enquête.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup pour cette présentation. On va tout de suite donner la parole à Bernadette Moreau. Vous êtes directrice de la compensation. La CNSA a cofinancé cette étude, comment réagissez-vous par rapport aux résultats que l’on vient de nous présenter ?

Bernadette Moreau :
C’est pour nous une satisfaction d’avoir les résultats de cette étude. Nous avons souhaité la cofinancer avec La Halde, car il nous paraissait essentiel de savoir ce qui se passe sur le terrain et de quelle façon les principaux bénéficiaires de cette grande réforme la vivent eux-mêmes. Il est important que les collégiens aient pu s’exprimer, et que l’on puisse savoir ce qu’ils pensent de cette réforme et de leur insertion en milieu ordinaire. Par ailleurs, il est important de comprendre de quelle façon les différents acteurs qui mettent en place cette réforme sont partis prenants, quelles sont les difficultés qu’ils rencontrent et quels sont les manques qu’ils expriment. Depuis la précédente enquête, des choses ont déjà bougé et bougé dans le bon sens. Au fur et à mesure que les années passent, les choses se mettent en place plus naturellement. Les inquiétudes exprimées par ceux qui n’ont pas été confrontés à cette question vont finalement disparaître. Il est important aussi de comprendre quels sont les éléments qui facilitent cette insertion, on a parlé de l’implication des acteurs qui est fondamentale, mais quels sont aussi les éléments qui rendent les choses compliquées. À partir de ces résultats, la première chose à faire, c’est d’en parler, de dialoguer les uns avec les autres et de voir quelles sont les pistes d’amélioration. Il est essentiel que l’on puisse faire ce genre d’enquête et il est essentiel aussi de les renouveler. 
Vincent Lochmann :
Merci. Nous allons donner la parole à l’Éducation nationale. Sandrine Lair, vous êtes chef de bureau de la personnalisation des parcours scolaires et de la scolarisation des élèves handicapés. Jean-Paul Laurent, vous êtes adjoint de ce même bureau. Vous avez entendu les résultats de cette étude. Correspondent-ils à la perception que vous en avez de votre point de vue ? 

Sandrine Lair :
Bonjour à tous. Une première réponse à vos questions avant d’entrer dans le vif du sujet. L’enquête est intéressante et corrobore en partie les observations que nous avons faites. Cependant, elle ne concerne qu’une partie des enfants scolarisés puisque près d’un tiers des élèves sont scolarisés en unités d’enseignement. Ces enfants n’apparaissent absolument pas dans ces enquêtes. Pour autant, ce sont des enfants scolarisés et qui reçoivent un enseignement. 

Je suis particulièrement honorée de prendre la parole devant vous puisque je prends tout juste mes fonctions à la Direction générale de l’enseignement scolaire. C’est la raison pour laquelle nous avons choisi d’intervenir, mon collègue et moi-même, pour répondre le plus précisément possible à vos questions qui seront certainement nombreuses et extrêmement pointues. On a choisi de se partager la parole de la manière suivante : je vais vous présenter les modalités de scolarisation des élèves handicapés en établissement scolaire ordinaire et mon collègue se concentrera davantage sur les élèves et les chiffres que nous pouvons vous donner. 

La loi du 11 février 2005 a profondément modifié le paysage de l’Éducation nationale en France. Deux principes sont très importants : l’accessibilité et la compensation que je vais, pour ma part, décliner uniquement du point de vue de l’Éducation nationale. L’accessibilité, c’est avant tout l’inscription dans l’établissement scolaire de référence. C’est valable, y compris pour les enfants scolarisés en unité d’enseignement, mais qui sont quand même inscrits dans leur établissement scolaire de référence pour pouvoir faire éventuellement des scolarisations dans leur école de quartier, dans le cadre d’un projet particulier, L’accessibilité, c’est aussi l’accès au savoir pour tous grâce aux adaptations pédagogiques. C’est l’accès à l’ensemble des locaux et des matériels. C’est aussi la mise aux normes des bâtiments. Je vous rappelle que nous ne sommes pas propriétaires des bâtiments et qu’il incombe aux collectivités territoriales, conseils généraux et municipalités, de mettre les bâtiments aux normes d’ici 2015. 

La compensation, ce sont toutes les aides que l’on peut apporter aux élèves et qui sont déclinées dans le Plan Personnalisé de Compensation, et plus particulièrement, pour les élèves, dans le Projet Personnalisé de Scolarisation. Je rappelle que l’Éducation nationale est là pour mettre en œuvre des décisions qui ont été prises par la MDPH.

Un bref aperçu des modalités de scolarisation des élèves handicapés en France. Les élèves handicapés sont avant tout et majoritairement scolarisés à titre individuel dans les écoles. C’est une évolution majeure qui est très sensible dans les écoles. Le paysage scolaire aujourd’hui n’est plus du tout le même que celui d’il y a 10 ans. Lorsque j’étais à l’école, il y avait extrêmement peu d’élèves handicapés dans les écoles. Aujourd’hui, lorsqu’un inspecteur inspecte une école, il ne peut pas ne pas voir au moins quelques élèves handicapés, et ce, dans chaque classe.

Dans le cadre de la mise en œuvre du PPS, les familles peuvent faire le choix de demander une scolarisation dans un dispositif au sein d’une école ordinaire. Il existe deux types de dispositifs : les CLIS et les ULIS. Une CLIS est une classe d’inclusion scolaire située dans un établissement de premier degré, une école élémentaire ou maternelle. Elle scolarise au maximum 12 élèves, les élèves étant regroupés par types de handicap. En 2004 et 2005, au début de la mise en œuvre de la loi, les CLIS étaient déjà bien implantées. Il y en avait déjà 3 974. Cinq ans après la mise en œuvre de la loi, l’augmentation des CLIS est de 1,7 %. On est actuellement à 4 194 CLIS. Mais il existait déjà une bonne couverture territoriale avant la mise en place de la loi. Les élèves du second degré peuvent être inscrits au collège ou au lycée, ou dans un dispositif qui s’appelait jusqu’à l’année dernière une UPI, unité pédagogique d’intégration, et qui s’appelle depuis la rentrée, une ULIS, unité localisée pour l’inclusion scolaire. Pour vous donner à nouveau un ordre d’idée, les ULIS étaient moins répandues au début de la mise en œuvre de la loi. En 2004, 1 009 ULIS étaient réparties sur l’ensemble du territoire. Nous avions un objectif de 2 000 ULIS en 2010 que nous avons largement dépassé, puisque nous sommes aujourd’hui à 2 120 ULIS réparties en collège et en lycée, soit une augmentation de 14,5 %. Pour mettre en œuvre ces différentes modalités de scolarisation, nous travaillons en étroit partenariat avec les différentes associations. Nous travaillons avec des partenaires qui peuvent être les SESSAD. Par ailleurs, nous avons des collaborations, y compris au niveau du ministère, avec les représentants des associations. Je le répète, car cela est très important, les modalités de scolarisation sont toujours du choix de la famille. Je passe la parole à mon collègue qui va vous présenter les données chiffrées relatives aux élèves.
Jean-Paul Laurent :
Bonjour. Je vais vous abreuver de quelques chiffres qui sont intéressants à connaître, notamment en matière d’évolution. Pour avoir une idée de ce que représente le nombre d’élèves handicapés scolarisés en milieu ordinaire, il faut avoir en tête que le nombre de 200 000 enfants handicapés scolarisés a été dépassé lors de la rentrée scolaire. L’enquête mentionne que la majorité des principaux de collège et des directeurs d’école sont concernés par la scolarisation d’un élève handicapé, on le comprend au vu du nombre d’élèves handicapés scolarisés aujourd’hui, notamment grâce aux effets de la loi de 2005. Les statistiques démontrent une accélération importante depuis la mise en œuvre de la loi. Sur ces 201 400 élèves scolarisés cette année, on compte 35 000 élèves en préélémentaire, 91 000 en primaire, 63 000 au collège, 5 600 en lycée d’enseignement général et technologique et 6 400 en lycée professionnel.

Depuis cinq ans, on constate une augmentation du nombre d’élèves scolarisés en primaire, de l’ordre de 28 %, et surtout une augmentation du nombre d’élèves scolarisés dans le second degré. En cinq ans, on se situe sur un taux d’évolution de l’ordre de plus de 80 %. Même si un certain nombre d’élèves handicapés était déjà scolarisé en primaire, la loi de 2005 a impacté fortement sur la scolarisation en milieu ordinaire en primaire, mais elle a impacté de manière très forte le second degré, puisque le nombre d’élèves handicapés a quasiment doublé. 

On ne va pas vous abreuver de beaucoup plus de chiffres que cela, si ce n’est que le nombre d’élèves handicapés accompagnés par un auxiliaire de vie individuel a plus que triplé depuis 2005. Aujourd’hui, 61 000 élèves handicapés bénéficient d’un accompagnement par une AVSI. Voilà les quelques chiffres que je voulais vous donner de manière à dresser un panorama de la situation en cette rentrée scolaire.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup, Jean-Paul Laurent et Sandrine Lair, pour ce tableau chiffré en introduction. Restez avec nous, car je pense qu’il y aura beaucoup de questions pour vous tout à l’heure. Nous allons enchaîner avec la table ronde. Je vais demander aux intervenants de bien vouloir nous rejoindre. 
Albert Prevos, vous êtes Inspecteur général de l’Éducation nationale. Cédric Lorant, vous êtes Président de l’Unisda, Bénédicte Kail, vous êtes responsable du Pôle enfance et famille à l’Association des Paralysés de France, Agnès Duguet est à la commission scolaire de l’UNAPEI et Noël Baekelandt, vous êtes secrétaire général de l’APAJH.
Merci d’avoir accepté de participer à cette table ronde. 

Albert Prevos, vous êtes Inspecteur général de l’Éducation nationale. Je vais demander à chacun d’entre vous d’être assez bref, car nous sommes un peu en retard sur le planning. Si l’on veut qu’il y ait des échanges avec la salle, respectez vraiment votre temps de parole. 
Albert Prevos :
Merci de m’avoir invité à participer à cette réflexion. Je vais prolonger ce que mes collègues de l’Éducation nationale ont dit en vous disant ce que cette évolution signifie pour notre système éducatif.

La loi du 11 février 2005, avec toutes ses conséquences, marque l’entrée dans notre système éducatif d’une démarche inclusive. Il s’agit bien d’une sorte de révolution copernicienne pour l’Éducation nationale. On a parlé tout à l’heure des CLIS. Le « IS » ne signifie plus intégration, mais inclusion. On a parlé des ULIS. Le « IS » ne signifie plus intégration, mais inclusion. Tout cela a du sens pour l’Éducation nationale. Le cadre international y contribue énormément. L’Union européenne affirme que l’inclusion fait partie des exigences de l’éducation dans son plan 2010-2020. De la même façon, le rapport de l’Inspection générale de l’Éducation nationale de l’année dernière s’intitulait « Vers une éducation inclusive ». Tout cela n’est pas neutre. On est en train de passer de l’idée d’intégration, c’est-à-dire de l’idée que c’est l’élève qui doit lui-même être doté des moyens pour s’adapter à un système qui lui est disponible, mais ne bouge pas, à une idée d’inclusion dans laquelle c’est le système qui doit s’adapter à l’élève, quelles que soient ses caractéristiques. C’est une démarche totalement différente et qui est très importante. Ceci est important pour notre système éducatif. Pour le moment, nous sommes en train de mettre en place des dispositifs de remédiation, plutôt que de concevoir un principe directeur du système. C’est peut-être cela qui nous engage pour l’avenir. 

Puisque nous sommes invités à aller vite, je voudrais dire que tout cela interroge notre système éducatif. Cette loi du 11 février 2005, de ce point de vue, est extrêmement importante. Elle interroge sur le fond. L’école de la République a pour ambition de former collectivement une cohorte d’individus. C’est l’égalité de traitement qui nous anime en permanence. Or là, nous sommes bien dans une autre démarche. Celle de l’équité. Et l’équité trouve-t-elle son compte dans l’égalité de traitement ? Voilà une question capitale pour notre système éducatif. 

Sur les pratiques, ses conséquences sont aussi très importantes. Elle interroge notre système. Elle l’interroge d’abord sur la question de la norme. Qu’est-ce qu’une norme, une moyenne dans une telle démarche où chacun doit trouver sa place, où le système doit s’adapter à chacun ? Qu’est-ce qui dit qu’un élève est moyen ? Est-ce l’enseignant moyen ? Je ne sais plus à partir du moment où l’on est dans l’inclusion. Interrogation aussi vis-à-vis de la construction de l’individu. Il s’agit de donner confiance dans l’individu, de former un citoyen qui ait confiance dans le système qui l’a formé et dans le pays où il vit. L’approche inclusive qui fait prendre l’élève pour ce qu’il est, et non pas forcément pour ce que l’on voudrait qu’il soit, et qui lui permette de mettre en évidence ce qu’il sait faire, et non pas le lui faire savoir, peut lui donner l’assurance nécessaire. Ce n’est pas pour rien que l’enquête Pisa révèle que nos élèves sont sans doute les moins doués pour s’exprimer publiquement, parce qu’ils n’ont pas acquis cette confiance en eux-mêmes. Interrogation vis-à-vis de l’échec scolaire. En France, quand on parle de l’échec scolaire, on pense à celui de l’enfant. Ne serait-ce pas plutôt celui du système scolaire ? Dans une perspective, qui est la nôtre, depuis cette loi du 11 février 2005, un échec scolaire est une mauvaise évaluation des objectifs à atteindre, puisque nous sommes bien dans une perspective où il faut évaluer ce que doit faire l’élève, une mauvaise évaluation de ses besoins particuliers. Vous voyez combien cela remet en question notre propre notion d’échec scolaire.
De la même façon, elle nous interroge sur l’inclusion sociale. Un système scolaire qui exclut est un système qui prépare à une société qui exclut. C’est un truisme, pardon de le rappeler. Les enquêtes que nous avons menées montrent bien que ce sont ces élèves qui n’ont pas pu s’adapter au système scolaire qui sont les exclus de la société.

On s’interroge beaucoup sur le coût de l’éducation. Un jour, il faudra aussi s’interroger sur le coût de la non-éducation.

Interrogation vis-à-vis de la formation des personnels. L’enquête le montre d’une manière très claire. Nous avons des spécialistes, nous avons des référents. C’est très bien. Ils sont nécessaires. Mais la meilleure approche, c’est la formation de l’ensemble des enseignants, de l’ensemble des personnels administratifs. C’est dans ces conditions-là que nous aurons véritablement une approche inclusive. Nous avons beaucoup parlé du primaire et du collège. Il serait intéressant de faire la même enquête pour le lycée. C’est peut-être un peu plus compliqué. 

Interrogation vis-à-vis de l’orientation. L’orientation en France est un sujet en soi, avec énormément d’intervenants. Dans une perspective inclusive, l’orientation se fait à partir d’enfants sur lesquels on a posé un diagnostic dès le départ. À partir de là, c’est la conséquence directe de cette évaluation permanente. Le sujet devient très différent dans notre système éducatif. 
Enfin, interrogation sur l’évaluation. Cette loi du 11 février, comme toute cette approche inclusive, pose le sujet de l’évaluation. Notre système éducatif est très occupé à trier, à classer, à éliminer. À travers une approche plus inclusive, celle à laquelle nous sommes invités, tout cela est remis en cause. Il s’agit de construire un parcours. Il s’agit d’avoir un instrument à travers l’évaluation pour construire des apprentissages et développer des compétences. Évaluer un parcours autrement ordinaire, et non pas seulement mettre des obstacles et faire simplement des évaluations de conformité à une norme dont j’ai déjà parlé et qui, peut-être, est remise en cause.

Voilà ce que je voulais vous dire. On peut parler du domaine juridique, on a un beau sujet qui est la présomption d’innocence. Je crois qu’avec une approche inclusive, celle vers laquelle nous nous dirigeons, on pourrait poser aussi le sujet de la présomption de la capacité de l’élève. C’est à cela que nous sommes invités avec cette approche.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup. Je rappelle que vous êtes Inspecteur général de l’Éducation nationale.
Éric Molinié :
Deux petites secondes, il semblerait que l’interprète ne soit pas visible par toutes les personnes. Il y a deux solutions. Soit l’interprète change de place et se met à une place plus centrale, soit les personnes qui souhaitent bénéficier de la LSF se déplacent. J’en profite pour saluer l’arrivée de deux personnes, Mme Fadela Amara, ancienne ministre, membre de l’IGAS en charge d’une mission sur le handicap psychique, et ancienne membre du collège de La Halde, et le sénateur Paul Blanc qui vient de nous rejoindre.
Vincent Lochmann :
Nous allons donner la parole à Cédric Lorant. Vous êtes Président de l’UNISDA, l’une des principales associations dans le secteur du handicap auditif.
Cédric Lorant :
Bonjour à tous. Pour faire part de mon expérience concernant l’accessibilité, je veux vous dire que je la vis de façon intermittente. Pour la présentation du CSA, il n’y avait pas de transcription écrite. Ne connaissant pas la langue des signes, je n’ai donc pas pu suivre. Je vous invite peut-être à supprimer les 30 minutes de la facture du prestataire pour la transcription, car je n’ai pas pu y accéder complètement. Quant à l’interprète en langue des signes, elle est bien présente et je l’en félicite.

Merci pour cette invitation à ce mercredi de la Halde. L’UNISDA fédère huit associations nationales représentatives des personnes sourdes et malentendantes, quel que soit leur mode de communication. Au-delà du nouveau périmètre de la loi de 2005 qui intègre le fait qu’un enfant sourd ou malentendant puisse être inscrit dans l’école du quartier, il y a aussi deux autres éléments majeurs à relever. Le premier aspect, c’est celui de la reconnaissance de la langue des signes comme une langue à part entière, qui n’est effective que depuis 2005. C’est assez récent, mais assez révélateur. Le deuxième aspect, c’est l’article 78 de la loi qui reconnaît le dispositif de communication adaptée dans la vie de tous les jours, quelles que soient les situations rencontrées par une personne sourde. Cela comprend l’emploi, les études supérieures, la vie au quotidien, les séminaires comme celui d’aujourd’hui. C’est quelque chose d’assez important. Ce dispositif de communication adaptée s’appuie sur trois modes de communication : la langue des signes, le LPC, la langue française parlée complétée, et la transcription écrite en direct. Ces trois modes de communication sont accessibles aujourd’hui et le seront de plus en plus demain dans la société. 

Au niveau de l’Éducation nationale, nous déplorons cette absence de cohérence dans le parcours face à la communication, puisqu’aujourd’hui un étudiant peut solliciter des codeurs LPC, des interprètes, mais avant 18 ans rien n’est mis en place. Cela complique le parcours cohérent d’un enfant sourd. Plus tôt, celui-ci aura acquis une langue, qu’il s’agisse de la langue des signes ou de la langue française orale et écrite, avec soutien du LPC, mieux il pourra s’intégrer dans les études supérieures, la recherche de l’emploi, l’entrée dans un premier emploi et ensuite une carrière professionnelle. Mais auparavant, il faut que l’enfant ait cette notion d’accessibilité en soi pour la demander et la solliciter le moment venu. 

Par rapport à quelques mobilisations importantes de l’UNISDA sur le thème de la scolarisation, depuis 2005, voire avant, nous restons très vigilants sur les moyens mis en œuvre à destination des familles et des enfants sourds et malentendants. On voit aujourd’hui que les AVS semblent être une référence. Or, les AVS n’ont pas de compétence en langues. Ce ne sont pas des interprètes en langue des signes, ce ne sont pas des codeurs en LPC, ce ne sont pas des techniciens de l’écrit. On les sollicite par défaut pour accompagner les enfants sourds, mais ils n’ont aucune compétence en matière de communication. L’objectif de l’école est bien de rendre accessibles les savoirs, de transmettre le savoir transmis par un enseignant classique, mais de le restituer dans une autre langue, soit la langue des signes via le co-enseignement en langue des signes, soit par la LPC. 
Voilà ce que l’on imagine et ce que l’on attend de l’Éducation nationale en termes d’accessibilité. Aujourd’hui, un enfant sur 1 000 naît sourd, et une famille sur deux ne sait pas comment s’organiser autour de cette forme d’éducation particulière. Dans cette enquête, des collégiens se disent relativement bien suivis, mais plus tard, je ne sais pas s’ils seront à l’aise et autonomes face à des situations de communication, puisque c’est souvent après le bac que l’on demande beaucoup plus d’autonomie. Certes, les collégiens peuvent être accompagnés, mais il faut leur donner plus d’autonomie, plus de parcours cohérents et une langue claire pas du français signé ni même du multimodal. On entend qu’il faut absolument du LPC, et de la langue des signes et de l’écrit. Non aux AVS pour nos jeunes sourds ou malentendants. Le choix des familles est à relever. Lorsqu’une famille souhaite inscrire son enfant dans un parcours bilingue LSF et français écrit, c’est la langue des signes. En dehors, il peut aussi apprendre le LPC, mais il ne faut pas qu’il y ait de mélange des genres sinon on va encore tomber dans du bricolage.

Pour terminer, je voulais évoquer le cas des élèves polyhandicapés. J’ai eu le cas d’une personne sourde en fauteuil roulant. Aucune structure ne pouvait l’accueillir, l’établissement recevant des enfants sourds n’étant pas accessible. On l’a redirigé vers un établissement accueillant des enfants avec un handicap moteur, mais les moyens de communication n’étaient pas mis en place. Nous souhaitons vraiment une collaboration entre l’Éducation nationale et les associations représentatives pour le handicap auditif afin de permettre un accès à la langue pour tous.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup, Cédric Lorant.
Eric Molinié :
Je vais répondre à Cédric sur sa première remarque. J’ai bien noté les problèmes de lecture sur la présentation PowerPoint. On en apprend tous les jours, je l’avoue humblement. La prochaine fois, il faudra mettre un écran supplémentaire pour projeter le sous-titrage.
Vincent Lochmann :
Nous allons accueillir le sénateur Paul Blanc. Vous avez été le rapporteur de cette loi de 2005 sur le handicap. Le droit à la scolarisation est écrit dans la loi. J’ai envie de vous poser la question que pose la Halde aujourd’hui: scolarisation des élèves handicapés, comment garantir le droit à l’éducation ?

Paul Blanc :
Bonjour à tous. Veuillez excuser mon retard. La circulation dans Paris n’est pas toujours facile, surtout quand on est un provincial campagnard habitué à rouler dans la montagne, mais sans circulation. On m’a bien fait remarquer que j’avais 10 minutes. Je vais essayer de m’y tenir. Malheureusement, lorsque je commence à parler de cette loi du 11 février 2005, je me laisse aller. 

Merci à Éric Molinié de m’avoir invité. Si j’ai bien compris, vous voulez savoir quel est le cheminement qui a abouti à cette loi du 11 février 2005. Et bien entendu la problématique de l’intégration scolaire. Je dois dire que cette loi du 11 février 2005 a succédé à la grande loi de 1975, la loi de Simone Veil, qui a reconnu la personne handicapée comme une personne à part entière, ce qui n’était pas toujours le cas auparavant. Cette loi de 1975 avait déjà, en 2005, 30 ans. L’initiative de la loi du 11 février 2005 est partie du Sénat à propos de ce fameux amendement Perruche dont tout le monde a entendu parler. À la suite de cet amendement Perruche adopté par le Sénat à l’initiative de la Commission des affaires sociales, dont le Président était Nicolas Abou, nous avons pensé qu’une révision de la loi de 1975 était nécessaire. 

La Commission des affaires sociales a entrepris un tour d’horizon complet. Elle est allée voir ce qui se passait dans tous les autres pays européens, et même au-delà. Nous sommes allés voir ce qui se faisait en matière d’accessibilité physique au Canada. En ce qui concerne la scolarisation, nous avons été très largement inspirés par l’exemple italien, qui était tout à fait remarquable. Le grand principe de la loi de 1975, c’est l’inclusion de la personne handicapée dans la société, quel que soit son handicap. De là, tout découle. L’inclusion dans la société signifie avoir accès à tout, y compris à la scolarisation. Cela passe également par la détermination du projet de vie. Pour établir ce rapport, que j’ai eu l’honneur de présenter au mois de juillet 2002, il a fallu faire une proposition de loi, qui heureusement a abouti à un projet de loi. La proposition de loi est une initiative parlementaire, le projet de loi étant une initiative gouvernementale. Nous avons commencé avec Marie-Thérèse Boisseau à jeter les premiers fondements de cette loi qui a été examinée en priorité au Sénat, puisque le Sénat avait beaucoup travaillé sur le sujet.

Dans le cadre de l’élaboration de la loi, en tant que rapporteur, j’ai beaucoup consulté et j’ai beaucoup auditionné toutes les associations qui, à mon sens, ont un rôle central dans la problématique du handicap. En ce qui concerne la scolarisation, j’ai également auditionné l’Éducation nationale ainsi que les associations de parents.

La difficulté était relativement grande. D’un côté, nous avions des parents qui, à juste titre, voulaient une scolarisation de tous leurs enfants, et de l’autre, l’Éducation nationale était réticente pour intégrer ces enfants dans les classes sous le prétexte que cela risquait de perturber la scolarité normale des autres enfants. Il a fallu que chacun y mette du sien. Nous avons essayé de régler ce problème à travers le projet de vie et à travers la commission d’autonomie qui a défini le projet de vie de chacun des enfants. Je crois qu’il faut tirer un grand coup de chapeau à l’Éducation nationale, et en particulier au corps des inspecteurs spécialisés. Dans ma vie politique, j’ai connu pas mal d’inspecteurs spécialisés et j’ai toujours eu avec eux d’excellents rapports et des rapports très constructifs. J’ai souhaité au sein de la commission d’autonomie la présence de l’Éducation nationale, notamment au travers des inspecteurs spécialisés. Pour une raison très simple. Eux seuls sont aptes à dire aux enseignants qui sont amenés à accueillir un enfant handicapé qu’ils sont capables de l’intégrer, ou au contraire, dire aux parents que les difficultés seront très grandes et qu’il est préférable d’aiguiller leur enfant vers un établissement spécialisé. Ce que nous avons retiré de l’expérience italienne, c’est que l’on ne peut pas d’un trait de plume éliminer tous les établissements spécialisés. Ils ont leur place, mais par ailleurs il faut faire le maximum pour avoir l’intégration de ces enfants handicapés.

Restait la problématique de l’accompagnement. L’accompagnement, c’est bien entendu les auxiliaires de vie scolaire. Je sais qu’aujourd’hui ce thème fait débat. Il fait débat parce que cela a mené au recrutement de personnels temporaires, en particulier des contrats aidés avec une problématique du statut, et surtout la problématique de la formation professionnelle. Je crois qu’une formation professionnelle adaptée pour les personnes s’occupant de personnes handicapées est une impérieuse nécessité. J’ai commis un rapport sur la maltraitance dans les établissements médico-sociaux. En définitive, il s’agissait souvent d’un manque de bientraitance plutôt que de la maltraitance à proprement parler. Cette bientraitance ne peut s’acquérir que lorsque l’on a une formation professionnelle digne de ce nom. Aujourd’hui, cette question des AVS est très discutée, et j’espère que nous allons très rapidement aboutir. D’abord, en ce qui concerne leur nombre, il faut quand même saluer l’effort qui a été fait depuis la loi de 2005. Je rappelle que la loi de 1975, au bout de 30 ans, n’était pas parfaite. Elle a connu des aménagements successifs. La loi de 2005 n’a jamais que 6 ans. Cette loi va bouger. J’ai eu l’honneur de présenter déjà une première PPL, il y a quelques jours au Sénat. Elle est passée à l’Assemblée nationale, il y a 15 jours, et elle va revenir au Sénat. Je pense que l’on va arriver à faire un conforme. Ce texte apporte déjà quelques retouches sur le fonctionnement des Maisons Départementales du Handicap. Par conséquent, une évolution se fait et continuera à se faire au fur et à mesure des années. 

Madame la Ministre Roselyne Bachelot l’a annoncé à l’Assemblée nationale, il paraît que l’on va me confier une mission sur les AVS. J’attends la lettre de mission, mais j’essaierais de prendre ce problème à bras-le-corps, et, comme je m’efforce de le faire toujours, d’essayer d’apporter des solutions positives pour faire avancer les choses. Ce qui m’importe, c’est de faire avancer la cause des enfants handicapés et de l’ensemble des personnes handicapées. Merci, et je suis à votre disposition.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup Monsieur le Sénateur pour ce rappel des enjeux politiques autour de ces questions de la scolarisation des enfants en situation de handicap. 

Nous allons poursuivre notre table ronde. Bénédicte Kail, vous êtes responsable du Pôle enfance et famille à l’Association des Paralysés de France. Vous disposez de cinq petites minutes. 

Bénédicte Kail :
 Je vais essayer de tenir les cinq minutes. 

Je vais d’abord remercier la Halde pour cette invitation. Je pense qu’il est bon que l’un des Mercredis de la Halde porte sur cette thématique fondamentale. On ne peut que souligner en premier lieu les améliorations au niveau de la scolarisation des enfants en situation de handicap. On a parlé de l’augmentation quantitative. On a parlé de l’évolution de certains textes dont on ne peut que se féliciter. Cependant, il reste l’application de ces textes. Les enquêtes le montrent et les remontées des différentes associations le montrent également, c’est sur le terrain qu’il y a tout un travail à poursuivre. Le texte sur les ULIS montre encore à l’heure actuelle des difficultés d’application par rapport à sa mise en pratique, et notamment un fonctionnement en termes de dispositif qui n’est peut-être pas encore suffisamment observé sur le terrain. Je vais souligner quelques dysfonctionnements en me référant au rapport réalisé par la Commission scolarité du CNCPH. Je vois que plusieurs de mes collègues de la Commission sont présents dans la salle, dont l’animatrice, qu’ils n’hésitent pas à intervenir et à compléter par la suite.

Je voudrais souligner ces difficultés d’application des textes, notamment ce texte sur les ULIS, et souligner la forte satisfaction des associations au texte d’avril 2009 sur la coopération entre l’Éducation nationale et le médico-social. Mais là également, il y a encore très peu d’application sur le terrain. Très peu de conventions sont réellement signées. C’est d’autant plus dommageable que si l’on veut réellement parvenir à cette évolution de l’intégration vers l’inclusion, que l’on voit dans les textes et que l’on aimerait voir davantage dans les faits, le partenariat entre l’Éducation nationale et le médico-social est fondamental. La Commission a également souligné les difficultés rencontrées dans l’élaboration des PPS. Un gros travail est à faire sur l’élaboration de ces PPS qui, pour le moment, sont peut-être un peu trop limitatifs dans la façon dont ils sont conçus. Ils se limitent un peu trop souvent à une décision d’orientation ou d’attribution d’auxiliaire de vie scolaire ou de matériel, sans que soient précisés réellement les besoins de l’enfant et à quoi cet accompagnement humain doit servir pour l’accueil des enfants.

Si l’on veut arriver à une école inclusive, le plus gros travail à faire porte sur l’accessibilité de l’école au sens large. L’accessibilité des locaux est un préalable fondamental, mais il ne faut surtout pas s’arrêter là. Lorsque ce matin, les représentants de l’Éducation nationale ont parlé d’accessibilité, ils en ont bien parlé au sens large. Cette accessibilité implique un gros travail sur l’adaptation des manuels scolaires, car ils sont le premier outil pédagogique des enfants. À l’heure actuelle, ce travail d’adaptation n’est pas suffisant. L’adaptation de tous les supports et de toutes les activités pédagogiques, mais aussi l’adaptation des supports personnalisés de cours et des supports pour les devoirs à domicile. 
Une des principales difficultés des élèves au moment de l’arrivée en sixième, puisque normalement les devoirs ne sont pas obligatoires en élémentaire, réside dans ce travail à la maison. La difficulté est alors d’autant plus présente. Elle le serait un tout petit moins s’il existait un travail d’adaptation des supports. Adaptation également des évaluations nationales. On en a parlé ce matin. On est vraiment dans le besoin de mise en place d’une pédagogie différenciée, ce que disait très bien Albert Prevos, de repenser l’école pour permettre ce passage vers une école inclusive que nous souhaitons tous. L’un des principaux leviers pour y parvenir, c’est bien la formation des enseignants. C’est la grosse difficulté aujourd’hui. On demande à des enseignants d’accueillir des enfants qui ont des besoins particuliers sans qu’ils soient formés à ces besoins particuliers et sans qu’ils disposent des ressources nécessaires. 
Quand je parle de ressources nécessaires, cela ne se limite certainement pas aux auxiliaires de vie scolaire. La multiplication par trois du nombre d’AVS est pour moi la preuve d’un dysfonctionnement. On l’observe tous et on est tous d’accord au niveau associatif sur ce point. De plus en plus souvent des AVS sont attribuées, non pas simplement pour les besoins des enfants, mais pour pallier un manque, une angoisse ou une peur tout à fait légitime d’un enseignant qui ne sait pas comment faire. Or, l’AVS est la seule chose qu’il peut demander. Un enseignant qui demande une AVS a une chance de l’obtenir. S’il demande une formation, c’est peut-être un peu plus compliqué. Pourtant, il est possible de mettre en place des choses très simples. Tout enseignant accueillant un enfant en situation de handicap pourrait bénéficier d’un ou deux jours de formation dans le mois suivant la rentrée, et peut-être pas forcément en le retirant de la classe, mais en faisant jouer ce partenariat avec le médico-social. Si par chance, il existait des enseignants spécialisés dans chaque service de soins, ceux-ci pourraient épauler les enseignants de chaque classe dans la mise en place des adaptations pédagogiques nécessaires.

Formation des enseignants, multiplication des personnes ressources, qui ce ne soient pas que les AVS, mais aussi des enseignants spécialisés ressources, et la coopération avec les professionnels du médico-social. Si l’on arrive à faire bouger tous ces leviers, on pourra peut-être parvenir à cette école inclusive qui ne bénéficiera pas seulement aux enfants en situation de handicap.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup Bénédicte Kail. Nous allons donner la parole à Agnès Duguet, membre de la Commission éducation à l’UNAPEI, l’une des principales associations dans le secteur du handicap intellectuel.
Agnès Duguet :
Bonjour. Je tenais à remercier La Halde pour cette invitation. 

Comme l’ont souligné d’autres intervenants, au niveau quantitatif, le bilan de la loi de 2005 est positif. Les chiffres le montrent. En revanche, en termes qualitatifs, le bilan est un peu moins positif. Les moyens manquent. Je vais souligner les difficultés qui nous sont remontées en commençant par la scolarisation en milieu ordinaire.

Tous les ans, on rencontre le même problème de ces AVS qui ne sont pas présents le jour de la rentrée, mais arrivent un mois ou deux après. Cette année, dans certains départements, des inspecteurs d’Académie se permettaient même de remettre en question les notifications d’attribution des MDPH en diminuant systématiquement toutes les quotités horaires attribuées. Je ne vais pas parler de la formation des AVS, car il y aurait beaucoup trop à dire. Pour finir sur ce sujet, je voudrais parler de quelque chose qui est en train de se produire et qui est très grave. On voit apparaître dans certaines MDPH des documents internes qui sont des critères d’attribution des AVS, sur lesquels on voit inscrit que pour un trouble spécifique du langage écrit et oral, pour une déficience intellectuelle sans troubles associés, pour une déficience psychique, et pour des troubles du comportement, on n’accorde pas d’AVS. Il se met en place des choses qui sont très graves et scandaleuses. Ce sont des discriminations par rapport à certains types de handicap.

En ce qui concerne le handicap mental, il existe encore trop de temps partiels qui sont imposés et non choisis et que l’on ne peut pas mesurer assez finement en termes statistiques. Dans un certain nombre de départements, il manque encore un certain nombre de places en CLIS et en ULIS. Des dépassements des effectifs sont préconisés dans des textes. Les listes d’attente dans les SESSAD sont pleines. Tout le monde a entendu parler des diminutions de postes dans l’Éducation nationale qui entraînent des diminutions de la dotation horaire globale dans les ULIS. Dans certaines d’entre elles, les heures de sport ou d’arts plastiques sont enlevées pour les remettre dans les collèges. Des heures pour les coordonnateurs d’ULIS sont également en diminution. 

Pour ce qui concerne le handicap mental, avec la mise en place de la circulaire cette année, certains parents nous font remonter qu’il est plus difficile pour leur enfant d’accéder à une ULIS, ce texte indiquant que l’enfant est inscrit dans une classe de référence. Pour le handicap mental, cela implique que l’enfant est plus souvent présent dans la classe de référence et, par conséquent, passe moins de temps dans le regroupement ULIS.

Je vais parler maintenant de la scolarisation en établissement spécialisé. Il y a une trop lente mise en place des PPS, et une surcharge des enseignants référents. Certains établissements spécialisés n’ont pas encore vu d’enseignants référents. Les listes d’attente dans les établissements spécialisés sont pleines. La coopération entre l’Éducation nationale et les établissements médico-sociaux, avec la mise en place des unités d’enseignement, est parfois difficile. Des conventions vont être signées et pas mal de problèmes remontent. Avec la mise en place des unités d’enseignement, il y a des tentations de la part de l’Éducation nationale de récupérer des postes. Certains départements nous signalent des fermetures de postes. On dit que les élèves sont scolarisés, mais l’on voit apparaître des temps de scolarisation en diminution.

Je ne veux surtout pas oublier les milliers d’enfants qui sont encore sans solution. On pourrait aussi parler de la formation des enseignants, de l’adaptation des supports pédagogiques et des PPS qui sont lacunaires ou inexistants. Je peux vous citer un département où, 6 ans après la loi de 2005, aucun PPS n’a encore été mis en place. J’ai envie de me retourner vers les représentants de l’Éducation nationale et leur demander quel est le recours pour ces parents. Merci.
Vincent Lochmann :
On note cette question que nous poserons aux représentants de l’Éducation nationale dans un instant. Noël Baekelandt, vous êtes le secrétaire général de l’APAJH, partagez-vous les remarques et les constats qui ont été faits par vos prédécesseurs sur cette table ronde ?

Noël Baekelandt :
Bonjour. Je partage un certain nombre de ces constats,ce qui va alléger la présentation de cette table ronde sur la scolarisation des enfants en situation de handicap.

Je souhaite rappeler que l’APAJH a vu d’une manière très favorable l’évolution de la loi de 1975 en faveur des personnes handicapées – la faveur n’étant pas loin de la charité – vers un droit de la loi de 2005 qui place la personne et l’enfant en situation de citoyens. Ce sont des personnes à part entière, mais surtout des citoyens à part entière avec tous les droits qui sont attachés à la citoyenneté. Pour l’enfant plus précisément, cette loi est une reconnaissance des mêmes droits qu’à tous, l’accès à tout ce que doit offrir la société à chacun d’entre nous, et plus particulièrement aux personnes en situation de handicap. Cette notion de droit et non plus de faveur est pour nous essentielle. 

En matière de scolarité, c’est l’accès à l’école de tous. L’école républicaine est l’école des enfants de la nation. Il faut donc que l’école de tous accueille tous les enfants. C’est inscrit dans la loi, mais il faut encore beaucoup de travail pour améliorer la situation qui n’est pas tout à fait satisfaisante, même si des progrès ont été faits. On peut se féliciter de ce passage de la notion d’intégration à la notion de reconnaissance du droit, mais aujourd’hui aussi à l’inclusion, c’est-à-dire un devoir de la société de s’adapter à chacun et non pas l’inverse. 

Aujourd’hui, les réponses individuelles apportées à la notion de compensation du handicap fonctionnent et sont à peu près satisfaisantes, mais elles restent souvent liées à des prestations qui existaient déjà avant la loi de 2005. La notion nouvelle introduite avec l’accessibilité au sens de l’absence de réponse aux difficultés et aux inadaptations de l’environnement fait figure de parent pauvre, notamment en comparaison avec d’autres pays européens. On a cité le cas de l’Italie ce matin, mais il y en a bien d’autres, notamment dans les pays nordiques. 

Pour cela, il faut développer des ressources collectives. Il faut partir des besoins de l’enfant. Le projet de vie doit être absolument respecté, de même que le projet personnel de scolarisation. On l’a souligné tout à l’heure, il existe encore des MDPH qui ne se consacrent pas tout à fait à l’élaboration de ce PPS, ce qui fait défaut à l’insertion et à l’inclusion de l’enfant dans l’école de tous dans le milieu ordinaire.

La diminution très forte des moyens a embolisé un certain nombre de capacités de réponse de l’Éducation nationale sous différents chapitres, qu’il s’agisse de la formation, du taux d’encadrement, de la prise en charge, ou du nombre d’enseignants référents. 

Enfin, des décrets sont sortis sur la liaison entre l’Éducation nationale et le monde médico-social. Ces dispositifs ne sont pas encore bien mis en œuvre, loin de là. Ils sont pourtant source de liaison, de concertation et de meilleure réponse à la situation des enfants.

Quelles sont les propositions ? Il s’agit de favoriser l’accessibilité à l’école de tous les enfants. L’accessibilité sous toutes ses formes. L’accessibilité physique des bâtiments, mais au-delà l’accessibilité aux études. L’accessibilité par la qualité des acteurs qui interviennent auprès des enfants. C’est la formation des enseignants. Actuellement, quasiment rien n’est prévu pour préparer les enseignants à l’accueil des enfants en situation de handicap dans les établissements. Il n’existe pas de modules spécifiques. Les stages ne sont pas prévus. Lorsque des enfants arrivent dans des classes où les enseignants ne sont pas préparés aux spécificités du handicap, aucune disposition n’est prise pour permettre à l’enseignant d’être rassuré et de pouvoir agir de manière efficace. La formation des enseignants nécessite des moyens. 

Il faudrait aussi dans les établissements des personnes-ressources. Parmi ces personnes-ressources figurent les AVS. C’est un sujet qui fait débat aujourd’hui. Nous envisageons plus les AVS comme des AVS collectifs, des auxiliaires d’inclusion scolaire qui participent à tous les aspects de la vie scolaire pour intégrer les enfants dans les différents lieux et modules de formation où ils se trouvent. Il pourrait s’agir aussi des enseignants spécialisés dans les établissements, ce qui pourrait élargir la réponse donnée vis-à-vis des enfants.

Favoriser le fonctionnement des CLIS et des ULIS est également l’un des thèmes que nous portons, avec des temps d’apprentissage dans les classes de référence sans conditions et sans référence à des niveaux scolaires, ce qui est contraire à la loi d’ailleurs.
Les dispositifs adaptés devraient concerner tous les enseignants de l’établissement scolaire. Par ailleurs, nous insistons sur une implication plus forte des personnels d’encadrement et des personnels de direction, CPE et chefs d’établissement. Des efforts sont faits, mais il faut continuer cet effort de sensibilisation et de formation des personnels d’encadrement de l’Éducation nationale.

Il s’agit aussi de renforcer la coopération entre les personnels de l’Éducation nationale et les acteurs des services médico-sociaux. D’autres dispositions existent, comme le temps de concertation, mais ayant été rappelé à l’ordre, je vais m’arrêter là.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup. Nous allons tout de suite démarrer le débat et prendre les questions de la salle.

Je rappelle que Jean-Paul Laurent et Sandrine Lair, chef de bureau de la personnalisation des parcours scolaires et de la scolarisation des élèves handicapés, sont restés parmi nous. Je tiens le micro à votre disposition. 

On va tout de suite donner la parole à Emmanuelle Laborit qui est notre grand témoin sur cette table ronde. Elle va nous dire ce qu’elle a retenu de ce qu’elle a entendu ce matin. Nous prendrons vos questions tout de suite après. 
Emmanuelle Laborit :
Bonjour à tous. Je pense que vous me connaissez plus ou moins. Je suis Emmanuelle Laborit, directrice de l’IVT, International Visual Theatre. Je me bats pour la culture de la langue des signes française. J’ai été contactée la semaine dernière pour participer à cette table ronde. Vous connaissez tous plus ou moins mon avis. Je me suis toujours battue pour la langue des signes. 

On dit aujourd’hui qu’il est très important que les enfants puissent aller dans des écoles de proximité et qu’il faut favoriser l’intégration. Cela ne pose pas problème, sauf que les enseignants ne sont pas formés et qu’il n’y a pas suffisamment d’AVS. Ce que j’ai entendu ce matin me fait dire que nous ne sommes pas encore dans une véritable démocratie et que l’on n’a pas vraiment la possibilité de faire ce que l’on souhaite faire. 
Je suis connue comme étant un peu intégriste et contre l’oralisme, mais ce n’est pas du tout le cas. Je veux que l’on puisse permettre aux parents qui font le choix de la langue des signes d’aller au bout de leur choix. Or, les structures ne sont pas prêtes, et c’est toujours un parcours du combattant pour les parents. On utilise de très jolis mots. On parle beaucoup de l’enseignement de la langue des signes. Or moi je parle plutôt d’un enseignement en langue des signes. C’est-à-dire toutes les matières qui peuvent être enseignées en langue des signes. Je ne veux pas de mélange entre le langage parlé complété et la langue des signes. Ce n’est pas du tout la même chose. Il faut que chaque chose soit à sa place. Je suis pour l’enseignement en langue des signes. La situation actuelle laisse encore beaucoup à réfléchir. Je travaille dans le milieu culturel, mais j’ai envie de vous interpeller, car je sais qu’il y a des enseignants dans cette salle qui travaillent avec des enfants sourds. Mais tout le monde n’a pas été convié. Il est important de faire venir des parents qui font le choix de la langue des signes et qui veulent aller au bout de ce choix. Ces personnes sont mieux placées que moi pour témoigner. Si certaines de ces personnes sont dans la salle, j’aimerais qu’elles puissent s’exprimer. 
Intervenante :
Je tiens à remercier Emmanuelle Laborit de me donner la parole. Elle est un symbole très fort dans notre société, car elle se bat et va jusqu’au bout de ses choix. Mais elle évolue dans le domaine artistique et culturel, et non pas dans le domaine de l’Éducation nationale et de l’enseignement. Emmanuelle Laborit n’est pas une professionnelle de l’éducation. Par conséquent, faire appel à elle sur le sujet de la scolarisation des enfants sourds est un peu délicat. Ce n’est pas bien grave. Mais je pense que vous n’auriez pas pensé à appeler Sophie Marceau pour qu’elle vienne faire un témoignage sur l’éducation des enfants entendants. Je pense qu’il ne faut pas trop mélanger les genres. Merci et je tiens à remercier Emmanuelle de me laisser la parole. 

Je fais partie de l’ANPES, l’Association Nationale des Parents d’Enfants Sourds. C’est une association de parents qui font le choix d’une éducation en langue des signes. Nous connaissons tous les problèmes dont vous avez parlé tout à l’heure, avec cependant une particularité qui est ce choix de l’enseignement en langue des signes. Ces enfants sourds ont le droit d’avoir un enseignement en langue des signes. Or, les moyens ne sont pas suffisamment développés. Nous manquons de professionnels sourds, diplômés, avec des contrats et des titularisations, des enseignants de qualité capables de s’adresser à des enfants sourds. Beaucoup de personnes utilisent la langue des signes, mais d’une façon très moyenne. Elles n’ont pas forcément une très belle langue des signes. Comment voulez-vous que les enfants sourds puissent avoir leur autonomie face à ces enseignants-là ? C’est notre grande question et notre grand problème. Un enfant sourd dans une école avec d’autres enfants qui ne sont pas sourds va rencontrer énormément de difficultés. Je voulais insister sur ce point. 
Vincent Lochmann :
Cela pourrait être notre première question aux représentants de l’Éducation nationale. Qui souhaite répondre sur cette question de l’enseignement en langue des signes ?

Sandrine Lair :
L’intervenante qui vient de se présenter devant vous peut témoigner de mon implication, au niveau local, sur la mise en place un certain nombre de dispositifs. Pour la scolarité des enfants sourds, nous sommes en train de mettre en place un dispositif particulier qui s’appelle le PAF. Nous travaillerons en collaboration avec les associations pour avoir un pilotage au plus près de ce dispositif qui se met tout doucement en place. L’objectif étant de pouvoir répondre aux différents choix de modalités de communication des familles. C’est quelque chose dont nous nous sommes saisis. Cela commence tout doucement, mais nous avons déjà pris un premier contact. Nous travaillerons ensemble dans ce sens.

Plusieurs réponses de manière globale. Je ne vais pas répondre pour chaque type de handicap, mais je vous invite à prendre contact avec moi pour que l’on puisse commencer une collaboration. Cela a déjà été fait pour certaines associations. 

Vous nous avez beaucoup interpellés sur la formation des AVS, des enseignants et des chefs d’établissement. Nous avons un nombre relativement important, même s’il vous paraît peu important, de formations sur le champ du handicap. 9 % des formations dans le premier degré et 6 % des formations dans le second degré sont spécifiquement consacrées à la scolarisation et au parcours de scolarisation des élèves handicapés. C’est relativement important, même si l’on peut concevoir que vous pensiez que ce ne soit pas suffisant.. La difficulté à laquelle nous nous heurtons pour les enseignants débutants, c’est qu’ils sont tellement dans le début de leur mission que cela ne leur apparaît pas comme étant une priorité. Plus les enfants handicapés seront nombreux dans l’école, plus cette priorité paraîtra évidente aux enseignants débutants. C’est vrai que l’on a un accompagnement de proximité, tout d’abord parce que nous travaillons en partenariat avec les services de soins et que les services de soins interviennent fréquemment dans les écoles. 
À ce titre, ce sont nos partenaires privilégiés pour accompagner les enseignants sur la problématique particulière des handicaps. Nous avons aussi des équipes qui se déplacent. Bien sûr, nous pouvons faire davantage, mais nous faisons déjà un premier effort. Pour la formation des cadres, nous nous sommes réunis, en début de semaine, avec les centres de formation de cadres et nous avons convenu d’intervenir de manière encore plus massive sur la formation autour du handicap auprès des inspecteurs du premier degré et auprès des chefs d’établissement, puisque jusqu’à aujourd’hui, les inspecteurs spécialisés étaient massivement auprès des élèves handicapés. Aujourd’hui, du fait de la scolarisation en milieu ordinaire, ce sont de plus en plus les chefs d’établissement et les inspecteurs ordinaires qui sont auprès des élèves handicapés. 

Sur la formation des AVS, je souhaite rappeler que nous devons 60 heures de formation. On peut toujours nous rétorquer que c’est peu. Je vais dans votre sens. À ces formations s’ajoute la très grande collaboration avec les services de soins. Un grand nombre d’enfants sont accompagnés par les services de soins. Ce sont des partenaires très importants dans la formation sur les types de handicap. La formation statutaire est de 60 heures, mais il y a aussi toute la partie sur le terrain qui est moins affichable, mais qui existe de manière très importante.

Nous avons été interpellés par Mme Duguet sur le champ des PPS. Je dois rappeler que le PPS ne relève pas de la responsabilité de l’Éducation nationale, mais de celle des MDPH. L’Éducation nationale a la responsabilité de mettre en œuvre le PPS et de donner les éléments permettant à la MDPH, et en particulier à l’équipe pluridisciplinaire d’évaluation, de rédiger ce PPS. Si une difficulté existe, elle peut résider dans le domaine de la mise en œuvre, mais en aucun cas dans celui de la rédaction. Sur ce point, la CNSA sera plus à même que moi de répondre. Je m’arrête là, mais je reste à votre disposition.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup. 
Intervenante :
Bonjour. Je suis la maman d’une élève handicapée et membre de nombreuses associations, dont l’APF. Ma question concerne le sondage. Vous ne parlez pas des écoles privées sous contrat Éducation nationale. Ma fille va rentrer au collège et je suis confrontée à un refus catégorique. On ne prend pas d’enfants malades ou handicapés. Que peut-on faire ? Si ces établissements sont sous contrat avec l’Éducation nationale, ils sont en principe sous le coup de la loi. Malheureusement, ce sont des choses que l’on nous dit oralement, sinon j’aurai pu saisir la Halde.
Vincent Lochmann :
Albert Prevos, souhaitez-vous répondre à cette question ?

Albert Prevos :
Je ne souhaite pas y répondre, car malheureusement, je suis aussi démuni que vous. À partir du moment où l’école est sous contrat, elle devrait avoir les obligations de l’enseignement public. Dans la mesure où elles sont sous contrat, c’est-à-dire que les postes d’enseignants et les personnels d’encadrement sont financés par le ministère, que les programmes sont les mêmes et sont contrôlés de la même façon, ces établissements peuvent être inspectés. Mais nous ne pouvons que constater ce genre de difficultés, car vous n’ignorez pas que le chef d’établissement dans l’enseignement privé a la possibilité de choisir ses enseignants et ses élèves, ce que n’a pas un principal dans un établissement public. 
Françoise Jégu :
Je vais tenter de répondre à cette question. La Halde s’est prononcée sur cette situation. La loi de 2005 s’applique aussi aux établissements privés sous contrat. Ils sont soumis à la loi de la même façon que les établissements scolaires Éducation nationale. Il y a donc une obligation d’inscription et de scolarisation, dès lors que l’orientation a été prononcée vers un établissement ordinaire par la MDPH. La Halde s’est prononcée et a considéré dans une délibération de 2007 que le refus de scolarisation d’un enfant handicapé était discriminatoire. En l’occurrence, il s’agissait d’un enfant autiste.
Vincent Lochmann :
Merci. D’autres questions ? Présentez-vous s’il vous plaît.
Diane Cabouat :
Diane Cabouat, je suis vice-présidente de la FFDYS. 

Depuis la loi de 2005, le handicap cognitif fait partie de la loi. Il ne s’agit pas d’un enfant pour 1 000, mais plutôt de 5 ou 6 enfants pour 100 qui sont concernés par le handicap cognitif spécifique, ce que l’on appelle les troubles des apprentissages. On a eu des circulaires sur les CLIS et les ULIS, et nous avons demandé que l’on tienne compte de ces enfants. Il n’y a pas de formation sur ces troubles-là, et il y a même une négation de leur existence, puisque parmi ces enfants, ceux présentant des troubles du langage sont scolarisés dans des CLIS 1. En revanche, les enfants dyspraxiques sont scolarisés dans les CLIS handicap moteur. Or, la dyspraxie n’est pas un handicap moteur, mais un handicap cognitif spécifique. Je demande à l’Éducation nationale quand elle va enfin s’appuyer sur les compétences des spécialistes. Des travaux ont été menés pour définir ce que sont les handicaps cognitifs. Malheureusement, vous n’en tenez pas compte.
Vincent Lochmann :
Sur cette question des handicaps cognitifs, qui souhaite intervenir ?

Sandrine Lair :
J’ai une réponse qui ne peut être que réglementaire. Dans le dernier texte sur les CLIS, les enfants ayant des troubles du langage, comme les enfants ayant des troubles des fonctions cognitives ont été clairement réintégrés. À ce titre, ils sont scolarisés dans les CLIS 1. Assez habituellement, les CLIS1 de ce type sont des CLIS à projets particuliers. Il peut arriver parfois que l’on estime qu’il soit plus profitable que les enfants soient mélangés, mais dans le cadre du PPS, on peut imaginer des modalités très différentes entre les différents enfants d’une CLIS. Pourquoi est-ce que le choix a été fait de considérer que la dyspraxie est un handicap se rapprochant du handicap moteur ? Ce n’est pas par rapport au type de handicap, mais par rapport aux adaptations. Par rapport à la formation des enseignants et par rapport aux compétences des personnels enseignants, cela a paru relativement logique, même si du point de vue de la représentativité, je peux comprendre que cela pose problème. Mais en termes d’organisation et d’adaptations, on sait que les choses se rapprochent de manière importante. C’est une discussion que l’on pourra avoir en dehors de cette instance, mais réglementairement, il est vrai que les choses ont été posées de manière claire par rapport au texte des CLIS.
Vincent Lochmann :
Merci de cette réponse.
Sophie Cluzel :
Bonjour. Je suis Sophie Cluzel. Je suis présidente de Grandir à l’école, administrateur de la FNASEPH et maman d’une jeune fille trisomique de 15 ans scolarisée dans une ULIS de collège. Certes, le PPS est élaboré au sein de la MDPH, mais le PPS est le projet pédagogique de l’enseignant. Bien souvent, le projet pédagogique de l’enseignant a beaucoup de mal à émerger dans le PPS. Je pense qu’un accompagnement par l’Éducation nationale est nécessaire pour l’élaboration d’un projet pédagogique adapté aux objectifs de l’enfant. Il y a là un gros levier possible d’amélioration. Par ailleurs, concernant la déficience intellectuelle, nous sommes très inquiets du manque d’évolution du parcours de scolarisation après le collège. Dans beaucoup de départements, nous sommes encore dans une logique de filières IMP PRO par manque de choix. Je crois qu’il est urgent que l’on multiplie les dispositifs d’ULIS en lycée professionnel et que l’on élabore une vraie possibilité de parcours de scolarisation.
Albert Prevos :
Pour votre première question sur l’accompagnement des enseignants, je crois que l’on revient toujours à ce problème de formation qui est fondamental.. L’une des difficultés que nous rencontrons, c’est la formation initiale des enseignants. Cette formation initiale est assurée dans les universités. Nous avions un certain nombre d’habitudes avec les IUFM, avec des modules. Ceux-ci peuvent se reporter dans les universités. Mais nous avons constaté après enquête que cela n’a pas été le cas dans beaucoup d’endroits. Nous sommes quand même l’un des seuls pays où la formation continue n’est pas obligatoire pour les enseignants. Il va falloir réinvestir le terrain des universités. Il va falloir créer au sein même des universités de vraies synergies et de vrais passages entre la recherche et la formation des enseignants. Jusque-là, il y a une certaine dichotomie entre la recherche qui est capitale, et la formation des enseignants. J’essaie de voir le côté positif de la formation par les universités qui peut peut-être amener ces deux milieux à se rencontrer pour le plus grand bénéfice des enfants. 
Pour ce qui est de la formation continue, les stages existent, mais ils ne sont pas obligatoires. Dans l’enseignement secondaire, cela va sans doute être l’une des difficultés. Pour le primaire et pour le collège, on arrive encore à cadrer les choses, mais dans le secondaire, on a encore des refus dans des classes d’enfants handicapés. Je l’ai vécu. C’est la peur de mal faire la plupart du temps. Je crois que si tout le monde ne passe pas à un moment donné par une formation... C’est là où je parlais tout à l’heure d’inclusion. Il faut que tout le monde soit concerné par la question et non pas seulement des spécialistes et des référents. Il en faut, mais tant que tout l’on s’appuiera uniquement sur les référents spécialisés, je pense que l’on passera à côté du sujet.
Sophie Cluzel :
Je vous propose de ne plus parler seulement d’intégration ou d’inclusion, mais tout simplement de scolarisation. 

Intervenante :
Bonjour. Je suis maman d’un enfant sourd et secrétaire de l’Association Nationale des Parents d’Enfants Sourds qui ont fait le choix de la langue des signes. Je voudrais parler du PPS, car j’ai vécu l’intégration en première année de maternelle. C’est une pure catastrophe. On fait d’un enfant socialisé, un enfant isolé en détresse psychologique grave. Je suis très étonnée de ce que dit Mme l’inspectrice. Certes, il y a des formations. L’enseignante de mon enfant a voulu faire une formation. Tout le monde a été adorable dans l’école et a cherché à faire des efforts, mais la formation a été annulée par manque de remplaçant, et parce que le département du 93 a fermé les listes complémentaires. Par conséquent, les enseignants qui voulaient se former n’ont pas pu le faire. L’enseignant référent participe à l’élaboration du PPS et cette personne fait partie de l’Éducation nationale. Or, à Montreuil – et je ne parle même pas de Caen où les PPS sont globaux pour tous les types de handicaps et sont traités à la même heure dans la même salle –, l’enseignante référente est seule pour une ville de 100 000 habitants. Elle ne connaît rien à la surdité. Elle est incapable de nous aider. Elle ne connaît pas les écoles. La MDPH non plus d’ailleurs. On s’est entendu dire, le 10 décembre dernier, au ministère de la Santé, que le gros travail porte sur la formation et l’information du personnel MDPH et du personnel de l’Éducation nationale. J’ai une directrice à côté de chez moi qui accueille trois enfants sourds qui ne sont pas signants, mais qui ont décidé qu’ils n’avaient pas besoin d’aide. Elle dit simplement qu’ils sont très nerveux et qu’ils sont insupportables. Et on a attribué une AVS non francophone à des enfants qui font de la lecture labiale. Chapeau ! Pendant 6 mois, l’AVS de Vincent a cherché une petite fille. Vincent comprenait les consignes avant elle. Il faut arrêter de faire de l’angélisme ! Depuis ce matin, tout va bien dans le meilleur des mondes. Non ! Les chiffres sont là, les textes sont là, mais l’application n’est jamais là !
Vincent Lochmann :
Une réaction à ce témoignage. Je crois qu’il y a une inégalité territoriale que l’on ne peut que déplorer. 
Sandrine Lair :

J’arrive tout juste dans mes fonctions au niveau national, mais j’ai une bonne connaissance d’un département, qui n’est pas le 93. Je contacterai mes collègues inspecteurs ASH du 93 pour leur remonter les difficultés que vous signifiez. Ce sont des choses dont nous ne sommes pas nécessairement informés au niveau national, car nous n’avons pas forcément l’ensemble des remontées du terrain. On ne peut pas imaginer un PPS global, car c’est contraire à la loi, et contraire à l’éthique. Je ne dis pas que les choses sont parfaites. Il y a des choses qui se font. Il existe des modules de formation, mais il est vrai qu’il peut y avoir des priorités départementales et locales par rapport à certains départs en stage et par rapport à une représentativité. Je ne le nie pas. Il y a 15 jours, j’étais encore dans un autre département où les enseignants des écoles ont réussi à partir en formation LSF. Ils ont pu recevoir une formation de deux fois une semaine chacun. Je ne vous dis pas qu’il y a une égalité territoriale. Cela dépend aussi du projet de l’établissement. Je ne peux pas aller plus loin dans la réponse, et je m’en excuse. 
Claire Boursier :

Je me permets de prendre la parole. Je suis Claire Boursier et je travaille comme directrice des études à l’INS HEA, l’institut national qui propose ces formations. Je voudrais revenir sur les formations. Il est vrai que le nombre de personnes pouvant se rendre en formation a baissé ces dernières années. Mais l’on sait très bien qu’il y a une augmentation des demandes. Il nous faut donc imaginer de nouvelles modalités de formation. Nous sommes en train d’investir massivement dans les formations à distance. Je ne parle pas de télépathie, mais de supports qui pourraient permettre aux enseignants et aux cadres de recevoir une partie des formations, sachant qu’il faut aussi développer localement des formations. Depuis l’année dernière, des conseillers techniques ASH auprès des directeurs mettent en œuvre des formations au niveau local. 

S’agissant des formations initiales, je voudrais vous soumettre une petite idée. Il faudrait absolument introduire la question du handicap et de la scolarisation dans les concours des enseignants de premier et de second degré, voire dans les concours de maîtres de conférence et de professeurs d’université. Si cela figurait dans les concours, je peux vous dire les universités mettraient des modules sur ces questions. 
Vincent Lochmann :

Merci. C’est une proposition qui semble faire l’unanimité. 
Myriam Menez :

Bonjour. Je suis Myriam Menez, présidente de l’association de parents d’élèves PEEP de l’Académie de Créteil. Je vais rebondir sur ce qu’a dit Madame et qui va dans le sens de ce que je souhaitais dire tout à l’heure. Il est bien dommage que, dans votre sondage, vous n’ayez pas pris le temps d’interroger les représentants de parents de manière globale. Car nous sommes souvent entre les parents, les enseignants, les directeurs d’école et les chefs d’établissement. Si je devais vous faire l’énumération des cas que j’ai traités sur l’Académie de Créteil depuis début septembre en termes d’aberration sur la scolarisation des enfants handicapés, il me faudrait la matinée et vous seriez assez démunis. Très honnêtement, il y a vraiment des choses qu’il faut revoir entièrement. Je suis assez surprise que, depuis toujours, l’on reconnaisse le rôle des ATSEM en maternelle pour changer les pipis ou laver les pots, et qu’aujourd’hui l’on soit obligés de demander la pérennisation du métier d’AVS qui paraît pourtant beaucoup plus important pour assurer la scolarisation des enfants porteurs d’un handicap. 

S’agissant de la MDPH, les dysfonctionnements sont nombreux. Les parents attendent l’avis, je serais presque tentée de dire le jugement de la MDPH, pendant de longues semaines. La MDPH se permet de donner des quotas horaires de présence des AVS. J’ai des enfants qui n’ont pas de handicap, et je découvre qu’il y a des enfants qui sont handicapés à temps partiel. Car c’est un peu cela qu’il faut entendre. 

Aujourd’hui, il existe normalement le tiers temps pour les examens. Or, c’est souvent un parcours du combattant pour l’obtenir. Il n’est pas reconnu par le ministère de l’Agriculture alors qu’un grand nombre d’examens dépendent du ministère de l’Agriculture. Les enfants porteurs de handicaps qui veulent devenir jardiniers ou paysagistes ne peuvent pas bénéficier d’un tiers temps. Là aussi, il faut agir et très rapidement. 
Vincent Lochmann :

Bernadette Moreau, la CNSA est une agence qui essaie d’homogénéiser le fonctionnement de la MDPH sur les diversités départementales, que peut-on répondre à ces questions-là ? 
Bernadette Moreau :

Effectivement, les MDPH sont un des éléments essentiels dans la scolarisation des enfants handicapés. Comme vous l’avez vu dans le sondage, elles sont un élément en articulation avec tous les autres. C’est au niveau de l’équipe d’évaluation que se prépare le plan personnalisé de scolarisation. Il est préparé à partir de l’information qui remonte de l’équipe de suivi de la scolarisation, l’enseignant référent étant l’intermédiaire avec la MDPH. Ensuite, l’équipe d’évaluation se penche sur les besoins réels de l’enfant. Le PPS est donc une réponse aux besoins de l’enfant tels qu’ils sont identifiés avec son projet de vie, son projet d’aide à l’autonomie. La question des AVS est une question très difficile et sur laquelle on sent que les avis sont très partagés, parce qu’on lui fait porter énormément de choses, mais l’AVS ne peut pas tout faire. Quel est le vrai besoin de l’enfant ? C’est de là qu’il faut partir. C’est pourquoi nous allons travailler avec les MDPH et lancer un dispositif un peu expérimental pour avoir une nouvelle manière d’attribuer les AVS. Il s’agit de bien identifier les besoins de l’enfant et de mettre en face de ces besoins le référentiel métier des AVS qui a été construit avec les associations, avec l’Éducation nationale, avec les services ministériels. L’objectif est de se demander quelle réponse l’AVS peut apporter face aux besoins de l’enfant. Si le besoin de l’enfant n’est pas d’être accompagné par une AVS, le PPS doit pouvoir proposer d’autres types de réponses. L’AVS n’est pas la solution miracle, elle ne peut pas tout faire. En revanche, il est des domaines où il est indispensable qu’elle soit là. C’est comme cela que l’on va pouvoir établir le nombre d’heures souhaité pour l’enfant dans le cadre de son plan personnalisé de scolarisation. Vient ensuite la décision de la CDA, qui n’est pas un jugement. C’est une décision qui est préparée à partir de l’analyse de la situation de l’enfant. C’est une décision qui est prise par un groupe de décideurs. En revanche, il est important qu’une CDA clarifie sa prise de décision. Il y a tout un travail qui se fait pour que les membres de la CDA réfléchissent à leur jurisprudence et travaillent ensemble pour construire la meilleure façon de répondre aux besoins des enfants et des adultes. Il n’y a pas de documents secrets qui circulent. On essaie vraiment de s’adapter aux besoins des enfants. Chaque CDA essaie de faire au mieux. Je ne peux pas vous dire que toutes les CDA fonctionnent dans les mêmes délais. On a parlé de départements dans lesquels les délais sont plus ou moins critiques. C’est une réalité. Il y a un travail considérable à faire pour cela. Si vous prenez un département dans lequel tout le monde manque de moyens, cela va se ressentir sur les résultats. Là, il y a des domaines précis sur lesquels il faut être attentifs et voir comment faire pour les aider. 

Je dirais juste un petit mot sur la formation, car nous sommes acteurs en partenariat avec l’INS HEA pour développer cette formation. Nous avons pour objectif de poursuivre des rencontres sur le terrain avec l’ensemble des administrations concernées, à la fois les administrations du ministère de la Solidarité, la CNSA, les représentants de la MDPH et le ministère de l’Éducation nationale pour porter à l’ensemble des acteurs des messages communs. Je crois que c’est ainsi que l’on va faire évoluer le système..

Vincent Lochmann :
Nous allons donner la parole à Albert Prevos sur la question de l’enseignement agricole. C’est un peu délicat, car ce n’est pas de votre ressort. 
Albert Prevos :
Je veux bien vous donner un petit mot sur l’enseignement agricole, mais je n’ai aucune compétence pour le faire. La question est bonne, car nous sommes nous-mêmes très alertés sur le sujet. Nous sommes en discussion avec nos collègues du ministère de l’Agriculture. Je ne peux pas vous en dire plus sur ce thème, mais nous ferons passer le message. 

Je voulais simplement dire un mot sur les AVS. Il est vrai que les AVS sont importantes. Mais d’autres pays ont d’autres usages. Il faut l’avoir en tête. Ce sont des usages qui entraînent des dépenses supplémentaires aux nôtres. En Italie, dans une classe qui accueille un enfant handicapé, il y a deux instituteurs. La Finlande essaie de faire la même chose. Autre exemple qui m’avait frappé, dans certains États des États-Unis, lorsqu’il y a un enfant ou plusieurs enfants handicapés, une AVS est présente, mais il y a aussi une autre AVS pour les enfants qui suivent un cursus plus ordinaire pour qu’il y ait un accompagnement de ces derniers pendant qu’a lieu l’accompagnement plus particulier pour ceux qui ont des besoins spécifiques. C’est une réflexion que nous devons avoir. C’est beaucoup plus exigeant, mais cela répond aussi au souci des parents. Derrière cette question des AVS, nous avons des problèmes de gestion, de statut, de formation et de moyens.

Je passais un soir sur un programme de télévision où l’on parlait du chômage. On y voyait une secrétaire en recherche d’emploi à qui l’on proposait un emploi pour s’occuper d’un enfant handicapé. Elle a accepté l’offre, et on lui a dit qu’elle commençait le lendemain même. J’étais absolument scandalisé, comme vous l’êtes tous. Le scandale, il est pour les enfants en situation de handicap. C’est là où il faut que l’on revoie notre système.
Bernard Sicre :
Bonjour. Je suis Bernard Sicre, délégué régional Languedoc-Roussillon de l’association Épilepsie France. L’épilepsie est la première maladie neurologique chez l’enfant. Elle se présente sous différentes formes. Elle est victime des préjugés depuis l’Antiquité. Du fait de ces préjugés, certains enseignants refusent l’information. Souvent, les enseignants sont désemparés et ne savent pas quelle attitude adopter devant un épileptique. L’Éducation nationale refuse que nous entrions dans les écoles pour informer. Le Languedoc-Roussillon compte 20 000 épileptiques sous différentes formes, et je sais que certains parents sont désemparés parce que leur enfant est exclu du milieu scolaire à cause de leur épilepsie. Au niveau de la création des dossiers et du traitement des MDPH, les choses sont très difficiles. Je rejoins les constats des précédents intervenants, il y a vraiment de gros problèmes. 
Vincent Lochmann :
L’épilepsie est une maladie et un handicap qui suscite beaucoup de peurs. Est-ce qu’il y a une réponse particulière de l’Éducation nationale sur ce type de handicap ? 
Bernard Sicre :

Par ailleurs, les AVS ne reçoivent pas une formation adaptée à l’épilepsie. 
Vincent Lochmann :
Je crois que la question de la formation des AVS a été largement évoquée.
Sandrine Lair :
Les parents qui font le choix de saisir la MDPH ou qui décident de la mise en œuvre d’un PAI peuvent recevoir l’appui du médecin de l’Éducation nationale. En général, lorsque des gestes techniques sont nécessaires, à partir du moment où la technicité n’est pas telle qu’elle ne relève plus des compétences de l’AVS, un partenariat se fait avec le médecin de l’Éducation nationale pour que l’on puisse avoir les gestes de première urgence. Il faut, bien entendu, que ces gestes techniques ne requièrent pas quelqu’un d’autre qu’une AVS. La problématique que vous soulevez est une problématique globale de peur ou de crainte de mal faire. En effet, c’est en faisant mieux connaître les différentes maladies et les différents handicaps que l’on pourra aller vers une prise en compte meilleure de ces publics.
Bernard Sicre :
Le problème, c’est que les associations manquent de moyens pour informer les lycées, les collèges et les écoles. Il y a un problème de budget. 
Sandrine Lair :
Au niveau local, il n’y a aucun inconvénient à associer les associations. Au contraire, il n’y a que des avantages. De nombreuses associations interviennent dans les collèges en prenant contact directement avec les principaux. En général, les équipes sont en demande de ce genre d’intervention.
Bernard Sicre :
J’ai pourtant des exemples de refus.
Intervenante :
Bonjour, je représente l’association Connaître les Syndromes Cérébelleux. Nos enfants ont principalement des troubles du langage et des troubles de l’équilibre. Lorsqu’une AVS est en congé maladie ou en arrêt, elle n’est pas remplacée. Pour ces enfants qui ne peuvent pas se déshabiller tout seuls, qui ne peuvent pas manger tout seul, qu’est-il prévu ? Apparemment, rien. 
Par ailleurs, les enseignants qui sont vraiment désireux d’accueillir nos enfants dans leurs classes et qui font preuve de beaucoup de mérite ont le même effectif que dans une école où il n’y a pas d’enfants handicapés. Avec le même nombre d’élèves, ils doivent faire la même chose avec un programme qui est assez chargé en primaire. Voilà mes deux questions. Je voulais que vous m’apportiez des solutions, car en tant que parents nous sommes souvent complètement perdus. Aidez-nous. 
Sandrine Lair :
Apporter des solutions serait ambitieux. Dans un premier temps, je peux vous apporter des réponses. Le remplacement des AVS est une problématique qui n’a pas été réellement prévue. Nous n’avons pas de pôle de remplacement d’AVS, comme nous pouvons avoir des pôles de remplacement d’enseignants. C’est une problématique qui est devenue très importante cette année. Elle l’était beaucoup moins les années précédentes, mais l’explosion du nombre d’AVS fait que l’on rencontre aussi des difficultés pour gérer ces remplacements. Jusqu’à maintenant, comme nous avions moins d’AVS et des temps d’accompagnement moins importants, on parvenait au niveau local à pallier ces difficultés. Aujourd’hui, nous devons trouver des modalités, car, vous avez raison, ces difficultés existent. Quand il y a des budgets et que l’on peut encore recruter au niveau local, on le fait. Mais il est vrai que nous n’avons pas de solutions globales, homogènes et nationales par rapport à cette problématique que vous soulevez. 
Intervenante :
Le cas se pose pour mon fils. On ne sait pas quand l’AVS reviendra. Par conséquent, mon fils est confronté à une difficulté très complexe. On ne peut pas recruter pour l’instant, et on ne peut pas non plus augmenter le temps horaire des AVS. Que peut-on faire ? On ne peut pas mettre une autre AVS en augmentant son temps de présence, même si c’est un enfant qui a besoin d’une AVS à temps plein. Soit l’école est formidable et fait tout ce qu’elle peut, soit on déscolarise l’enfant. Lorsque l’école n’est pas partante et qu’elle se trouve confrontée à de telles difficultés, l’enfant n’a plus sa place à l’école. Qui peut l’aider ? Que peut-on faire pour être réactif face à une situation aussi complexe ?

Sandrine Lair :
Je n’ai pas de réponse institutionnelle à vous donner. C’est une vraie problématique. On essaie d’y travailler. Localement, point par point, on peut répondre, mais de manière globale, je n’ai pas de réponse.
Intervenant :
Je suis secrétaire académique du SNES, Syndicat National des Enseignants du Second degré. J’appartiens à la FSU. Je dois être l’un des rares enseignants présents dans cette salle. Ma question s’adresse à M. l’Inspecteur général. Vous avez parlé de formation professionnelle continue. Aujourd’hui, l’obligation pour les rectorats est de 0,2 % de la masse salariale, ce qui fait que pour un enseignant de l’académie de Paris, le délai d’attente pour obtenir un congé de formation professionnelle est de huit ans pour un professeur agrégé. Ensuite, madame a parlé de la formation dans le cadre du plan académique de formation, le PAF. Nous sommes quelques-uns à manier les acronymes du ministère. Dans le PAF, une dizaine de jours sont prévus, assujettis à l’autorisation de son chef d’établissement. Seulement, contrairement à ce que vous avez dit, il existe bon nombre de disciplines où le stock ne permet pas les suppléances des enseignants qui partent en stage, même dans le cadre de demi-journées du PAF. Je voulais prendre la parole pour rétablir un tout petit peu les responsabilités des uns et des autres. Il s’agit soit de laisser sa classe, soit d’aller se former. 

Madame, vous avez parlé d’un maximum de 12 élèves dans les CLIS. Nous prenons acte et nous vérifierons. En revanche, en ce qui concerne les ULIS, pour l’académie de Paris, il y a 2 000 élèves scolarisés en plus pour 2 000 heures d’enseignement en moins. Comment comptez-vous avoir un effectif suffisamment petit pour que l’enseignant puisse élaborer le PPS de l’élève ?

Sandrine Lair :
Je ne peux absolument pas répondre à votre deuxième question. Seules les autorités locales pourront vous dire quelle sera la carte scolaire. Je n’ai aucune vision de ce qu’est l’occupation et le taux de remplissage des ULIS, pardon pour cette expression qui n’est pas très élégante. Et vous avez raison, j’ai fait un abus de langage, je parlais des remplaçants, car j’étais plus centrée sur le premier degré. Vous avez raison de différencier les deux modalités de remplacement. En ce qui concerne Paris, je ne peux pas vous donner de réponse particulière. Il faudra vous rapprocher des autorités lorsque la carte scolaire sera définie. 
Philippe Chazal :

Bonjour à tous. Philippe Chazal. Je préside la Confédération française pour la promotion sociale des aveugles et amblyopes. Beaucoup de choses intéressantes ont été dites auxquelles nous nous associons. Je voulais insister sur un point qui n’a pas été suffisamment évoqué, c’est la spécificité de chaque handicap. 
Chaque handicap est différent. Intégrer ou inclure un handicapé physique, un handicapé mental, un sourd et un aveugle n’est pas du tout la même chose. Donner une formation générale sur le handicap à un enseignant ne servira à rien, si un jour il se retrouve face à une personne handicapée physique, face à un sourd, face à un aveugle, face à un handicapé intellectuel, face à un épileptique. Il ne faut pas tout mélanger, sinon on n’arrivera pas à de bons résultats. 
Je voudrais que l’Éducation nationale me dise combien d’enseignants sont capables d’enseigner à une personne non-voyante le braille, l’utilisation de l’informatique et l’utilisation de la locomotion. J’ai été intégré en classe de seconde après un passage en établissement spécialisé. Je suis allé jusqu’au doctorat. Je n’ai eu aucune difficulté parce que j’avais appris les bases. Mais si l’enseignant n’est pas capable d’apprendre à un élève aveugle le braille, l’informatique et la locomotion, l’enfant est obligé, après un passage en école ordinaire, de retourner en établissement spécialisé.
Je suis par ailleurs administrateur de l’INJA, l’Institut National des Jeunes Aveugles. Nous recevons beaucoup d’élèves qui arrivent en 6e ou en seconde par échec de l’intégration, parce qu’il n’y a pas eu cette prise en compte de la spécificité du handicap. L’AVS ne connaît pas le braille, ne sait pas enseigner l’informatique sans utiliser la souris. Toutes ces choses-là sont très spécialisées, et je voudrais insister sur l’absolue nécessité que chaque département dispose d’un S3AIS, Service d’Aide à l’Acquisition de l’Autonomie et à l’Intégration Scolaire. C’est au travers de ces S3AIS et des spécialistes qui y travaillent que l’on pourra enseigner les matières spécifiques et utiles aux personnes aveugles et mal voyantes. Sans cet enseignement, elles ne pourront pas réussir leur parcours scolaire. N’oublions pas cette spécificité de chaque handicap. Si l’on mélange toutes les personnes, tous les jeunes et les enfants handicapés sous le vocable « enfants handicapés à intégrer », on ne réussira pas. Je vous remercie.
Vincent Lochmann :
Est-ce à l’enseignant d’apprendre le braille à l’école ?
Sandrine Lair :
Absolument pas. La réponse est dans votre question. En effet, des services de soins ont pour fonction d’enseigner toutes les techniques particulières à chaque handicap. Je vais dans le sens de ce que vous dites par rapport à l’importance des S3AIS dans les départements. Cela relève de la responsabilité des ARS. Il revient à chaque département de saisir les ARS selon les besoins référencés. Dans la prise en compte des besoins, il est évident qu’il y a des impondérables et des choses qui ne changent pas, notamment sur tout ce qui est réglementaire. Mais ensuite, par rapport aux différents types de handicap, on ne peut pas imaginer former un enseignant de la même manière par rapport à un handicap physique, sensoriel ou psychique. Je souscris parfaitement à ce que vous disiez, Monsieur.
Vincent Lochmann :
Une toute dernière question ?

Isabelle Déo :
Bonjour. Je suis Isabelle Déo. Je suis membre de l’Interfédéral handicap à la CFE-CGC. Nous nous intéressons bien plus à l’emploi, puisque nous sommes un syndicat de salariés. Cela dit, pour avoir un emploi, il faut des compétences et pour avoir des compétences, il faut avoir eu une scolarisation. Par conséquent, nous nous intéressons également à la scolarisation. À titre personnel, je m’y intéresse tout particulièrement. Même si je ne suis pas allée jusqu’au doctorat comme Monsieur, j’ai un diplôme d’ingénieur bac+6. Pourtant, je n’ai jamais mis les pieds ni à l’école, ni au collège, ni au lycée, parce que j’étais handicapée. Je le suis toujours. 80 % des handicaps sont invisibles. Ne l’oubliez pas. Un des premiers intervenants a dit qu’il faudra un jour s’interroger sur le coût de la non-éducation. Effectivement, quand vous privez un enfant de scolarisation, vous le mettez dans une situation dramatique. Ses parents sont catastrophés. Et la société le paiera demain, car cet enfant va devenir un adulte qui sera toujours assisté. Je voudrais souligner qu’aujourd’hui en France, il y a encore à peu près 20 000 enfants pour lesquels aucune solution de scolarisation n’a été trouvée.
Vincent Lochmann :
Merci pour cette réflexion.
Intervenant :
Je suis ancien médecin de santé publique au ministère de la Santé. Deux questions pour rebondir sur les propos des différents intervenants. Ma première question porte sur les personnes-ressources. Est-ce que le service civique est éventuellement un partenaire dans l’ensemble du dispositif que nous avons évoqué ? Ma deuxième question porte sur les supports pédagogiques. Le CNED est-il partenaire pour accompagner les devoirs à la maison ? Et puis, en entendant Emmanuelle Laborit sur la langue des signes, est-ce que le CNED propose des vidéos sur des cours en langage des signes ?

Vincent Lochmann :
L’enseignement à distance est-il une solution par défaut ?

Sandrine Lair :
Non. Cela peut être une solution. Cela peut être un choix de la famille ou une conséquence du handicap avec l’impossibilité d’être scolarisé selon d’autres modalités. Un certain nombre d’enfants handicapés sont scolarisés au CNED. Il existe notamment des conventions par rapport à la LSF qui ont été signées. C’est une modalité qui, en termes de nombre, n’est pas très importante, mais dont un certain nombre de parents se saisissent, soit par choix, soit parce que la scolarisation est extrêmement compliquée, notamment pour certaines maladies très invalidantes. 
Éric Plaisance :
Bonjour. Éric Plaisance, université Paris Descartes. Je voudrais profiter de cette fin de séance pour revenir à l’enquête sur la scolarisation des enfants en situation de handicap. Je crois que c’est un point tout à fait capital. En tant qu’universitaire, j’insiste particulièrement sur ce point, parce que nous manquons de données précises de terrain sur ces questions. Je crois qu’il y a là un déficit que l’on peut regretter fermement. La Halde avait déjà donné cet avis en 2009 à propos des AVS. Nous manquons de données extrêmement précises. Or, je crois que pour avancer sur ces questions, non seulement à titre de connaissance du terrain, mais aussi à titre de conseils en vue de l’amélioration de la situation et en vue des politiques, nous devons absolument avoir des données de terrain. Du coup, je vais faire ma publicité. 
Sur les AVS, nous manquons de données de terrain. Certains ont fait des enquêtes, comme par exemple la Bretagne. Nous avons fait une enquête en Seine-Saint-Denis, et un article sera publié prochainement dans le prochain numéro de la Revue française de pédagogie. Il s’agit d’une enquête sur les AVS en Seine-Saint-Denis. Nous avons recueilli leur avis, et je donne en particulier un résultat sur l’importance de la collaboration. Il apparaît que ceux qui sont les plus favorisés sont les AVS travaillant en modalité collective auprès de classes CLIS, alors que ceux qui sont beaucoup plus démunis sont les AVS travaillant à titre individuel auprès des enfants. 
Vincent Lochmann :
Redonnez-nous le titre de la revue. 
Éric Plaisance :
Il s’agit de la Revue française de pédagogie. L’article paraîtra dans le numéro d’avril. 
Intervenante :
Je représente des parents d’élèves de l’enseignement public de Paris. Je suis très intéressée par tous les débats aujourd’hui. Mais je trouve qu’il manque énormément d’effort de sensibilisation à l’égard des familles ordinaires. Je donnerai un exemple. On installe une ULIS pour des élèves ayant des troubles du comportement dans un collège réputé plutôt élitiste, et cela créé un tel décalage que cela peut produire de plus mauvais effets que ce que la loi souhaitait en permettant l’intégration d’élèves en difficultés. Il faut faire un effort énorme de sensibilisation à l’égard de tous les autres parents des élèves pour que la loi produise ses effets.
Vincent Lochmann :
Certains parents sont parfois assez réticents à l’arrivée d’enfants handicapés. Est-ce que vous souhaitez réagir sur cette sensibilisation de tous les parents ?

Albert Prevos :
C’est une question très importante que vous posez, parce qu’elle nous est renvoyée en permanence. Je voulais simplement donner un élément d’information. Une enquête Pisa, réalisée récemment, montre que notre pays n’est pas très brillant sur la cohésion. Cette enquête montre que les meilleurs pays ayant diminué la proportion d’élèves à besoins particuliers en difficulté l’ont fait sans diminuer les performances des élèves dans un parcours ordinaire, c’est même plutôt le contraire. Nous avons beaucoup d’enquêtes qui n’ont pas la solidité de cette enquête du CSA. Il s’agit plutôt d’impressions que nous avons en fréquentant les établissements. Tous les chefs d’établissement nous disent qu’en accueillant un élève à besoins particuliers dans leur établissement, les performances scolaires n’ont pas baissé, mais se sont améliorées. De plus, l’atmosphère et la qualité de vie au travail de l’ensemble de la classe ont été améliorées. C’est tout cela que l’on peut expliquer à des parents. Mais cela est difficile. Il faut le faire savoir. Peut-être qu’une enquête de cet ordre-là pourrait aussi donner à voir à l’ensemble des gens tout le bénéfice qu’il y a à accueillir un élève différent au milieu d’une classe.
Intervenant :
Je n’ai pas de question, mais je voulais dire que l’INS HEA a mené des travaux de ces types-là. Ils sont disponibles sur le site de l’INS HEA. Il y a aussi beaucoup de ressources à l’attention de tous les acteurs, notamment le site intégrascol. Ce qui est dommage, c’est que l’adresse de notre site ne figure pas sur le site du ministère de l’Éducation nationale. Je l’ai demandé à plusieurs reprises, et j’espère que cela va venir, car nous sommes un petit institut qui existe depuis longtemps, mais qui n’est pas assez connu par ceux qui ne sont pas confrontés directement au handicap.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup. Je remercie les intervenants de cette table ronde. Je vous remercie pour vos questions. Je crois que nous avons été dans la réalité de ce qui se passe sur le terrain. La Halde a une bonne connaissance de la question de la scolarisation des enfants handicapés. Je vais donner la parole à Dominique Versini, puisque la Défenseur des enfants connaît bien cette question de la scolarisation des enfants handicapés.

Je vais demander à nos intervenants de rejoindre la salle. Et nous allons appeler Mme Versini au pupitre. 
Dominique Versini :
Je ne vais pas faire un discours formel. Beaucoup de choses ont été dites. Je remercie Éric Molinié d’avoir organisé cette rencontre et de m’avoir invitée en tant que Défenseur des enfants, chargée de défendre les droits des enfants et de porter leur voix. Ce ne sera plus pour très longtemps, puisque le Parlement est en train de voter la suppression de nos institutions. Ce sera une nouvelle ère que nous découvrirons ensemble. 

En tant que Défenseur des enfants, nous sommes saisis régulièrement par des familles ou par des enfants eux-mêmes de situations qui concernent leur scolarité et leur vie quotidienne. Les principales saisines concernent la question des AVS, qui a été énormément abordée, et dont on voit bien qu’elle a été une question très préjudiciable. C’est à la fois une avancée, mais en même temps un manque. Les dossiers que nous avons à gérer représentent évidemment les situations qui sont conflictuelles et qui posent problème pour les familles, et donc pour les enfants. Elles concernent un nombre d’heures accordées, mais il faut toujours négocier, car la réalité est inférieure à ce qui est accordé. Il y a aussi le problème des AVS absentes, en congé maladie ou en congé maternité. La non-reconduction des contrats. 
Nous mesurons aussi à travers les dossiers tous ces liens qui se font entre les enfants et leur AVS. Les AVS sont évidemment là pour soutenir les enseignants, pour aider les enfants dans leur intégration ou leur inclusion, mais un lien individuel se crée, et le changement brutal peut être difficile et préjudiciable. Je ne vais pas aller plus avant sur la problématique des AVS. Ces questions sont regardées de très près par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies. La Convention internationale des droits de l’enfant, votée il y a 20 ans, a été le premier instrument international relatif aux Droits de l’homme à faire explicitement référence aux handicaps dans les motifs de discrimination dans son article 2. Elle a par ailleurs consacré un article, l’article 23, aux droits et aux besoins de l’enfant handicapé. C’est extrêmement important. Régulièrement, le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies regarde l’état de l’application des droits de l’enfant par les états signataires qui ont ratifié sa convention. Tous les États du monde l’ont ratifiée, sauf les États-Unis et la Somalie. Tous les autres pays, dont la France qui a été l’un des premiers pays à ratifier cette Convention internationale des droits de l’enfant, sont soumis au droit de regard de ce Comité des droits de l’enfant des Nations Unies, qui est composé d’experts indépendants. En 2009, sur la question concernant les enfants en situation de handicap, le Comité a fait part au gouvernement français de ses inquiétudes quant au nombre élevé d’enfants qui, dans la pratique, ne vont à l’école que quelques heures par semaine. C’est une réalité que vous avez beaucoup exprimée. Ils ont salué les progrès qui ont été faits : la loi de 2005, la création de postes supplémentaires d’auxiliaires de vie scolaire. Mais en remarquant que cette question de l’engagement contractuel pour les AVS et de leur insuffisante formation était un problème. Ce que vous avez extrêmement détaillé ce matin. Le Comité recommande à l’État français d’aller plus loin et d’assurer la formation et la stabilité des professionnels qui sont auprès des enfants pour les accompagner dans leur parcours qu’il s’agisse des enseignants, des travailleurs sociaux, du personnel médical et paramédical. 

Par ailleurs, le Comité nous a demandé d’élaborer une stratégie nationale globale pour l’intégration des enfants dans la société et de mener des campagnes de sensibilisation sur les droits et les besoins spéciaux des enfants handicapés. Le Comité s’est dit vraiment préoccupé par la stigmatisation dont sont victimes, y compris dans les médias et à l’école, certains groupes d’enfants, et notamment les enfants porteurs de handicaps. 

Je rappelle que deux choses sont importantes au regard de la prise en charge des enfants. La première, c’est leur intérêt supérieur que nous devons tous apprécier, en tant que parents, en tant que professionnels dans tous les métiers qui entourent ces enfants. Quel est le meilleur intérêt d’un enfant pour son épanouissement et pour devenir un adulte parfaitement intégré dans la société ? C’est la question que l’on doit toujours se poser.

La deuxième chose, c’est la parole de l’enfant. L’enfant doit pouvoir être entendu dans les choix de vie qui sont faits pour lui. On a beaucoup parlé du choix des parents ce matin, mais il y a aussi la parole des enfants. Nous avons fait une consultation auprès d’enfants porteurs d’un handicap et non-porteurs d’un handicap, car nous faisons toujours travailler les enfants en ne les laissant pas dans les groupes qu’ils représentent, mais en interrogeant l’ensemble des enfants, ce qui permet aussi de travailler sur leur sensibilisation à ces questions-là. Les enfants nous ont demandé à être mis en situation de pouvoir décider de ce que l’on décide pour eux. C’est ainsi que la plupart considèrent qu’il est très important d’être dans le milieu scolaire ordinaire, à condition de bénéficier de l’accompagnement humain, de la formation des enseignants, mais aussi de la sensibilisation des autres enfants. 
J’ai été sensible à ce que disait un intervenant sur la sensibilisation des familles. Il y a également la sensibilisation des autres enfants au handicap et à la compréhension de ce handicap. Lorsque l’enseignant ne se sent pas à l’aise, comment voulez-vous que les autres enfants puissent être amenés à être à l’aise avec cet enfant ? Je vous cite une phrase de collégiens et de lycéens qui disent : « C’est dur de vivre quand on est handicapé parce qu’on n’a pas beaucoup de copains. Beaucoup de jeunes ne tolèrent pas les jeunes qui ont un handicap ». D’autres ont dit : « Certaines personnes fuient, ne regardent même pas. Ils ont peur. Ils ne savent pas comment s’y prendre pour aborder la question ». C’est vrai qu’il y a la question de la formation, mais aussi la question de la sensibilisation, car il y a beaucoup de peur. 
On est un pays qui a du retard, même si on est vraiment en train de le rattraper. Les enfants ont parlé de l’école, mais aussi des activités périscolaires. Par exemple, les voyages scolaires. Ils peuvent être une difficulté pour les enfants porteurs de handicaps. Il y a aussi tous les moments extrascolaires, qui sont des moments extraordinaires où les enfants peuvent oublier leur différence. Bien sûr, il y a la différence de handicap, mais pour d’autres c’est la couleur ou les origines. Le partage de moments avec des enfants sur la musique, la danse, le sport et le théâtre est extrêmement important pour aider les enfants à oublier les discriminations ou les peurs que les adultes leur transmettent. 
Les enfants ont beaucoup abordé la question des médias. Ils pensent que les médias véhiculent en général une image assez négative de la jeunesse. Les enfants ont le sentiment qu’il existe une hiérarchie du handicap, et que certains sont mieux acceptés dans la société. Ils rêvent d’une éducation à la tolérance. Ils disent que les médias choisissent les handicaps qui présentent bien. C’est terrible d’entendre dire cela, mais c’est leur souffrance d’enfants. Je les cite. Ils disent : « On finit par ne parler que du handicap moteur, les sourds et les muets, on ne les voit pas à la télévision. Quand un handicapé passe à la télévision, c’est juste pour parler de son handicap ». C’est quelque chose qu’ils reprochent à la société. 

Ils demandent une journée du handicap pour donner la parole à des personnes handicapées, mais sur d’autres sujets que le handicap, comme la politique, la justice, les médias. C’est une demande pour Mme la Ministre, dont je connais l’implication. Ils veulent absolument que les médias donnent une autre image des personnes ayant des handicaps. 

Ils ont aussi beaucoup évoqué la question des transports, notamment dans les zones rurales.

Ils ont également demandé d’adapter les enseignements et les outils pratiques, et d’en réduire le coût. Ils ont demandé que soient mis en place des options braille et LSF dans les établissements ordinaires. Ils ont beaucoup parlé de la question de l’enseignement professionnel en disant que beaucoup d’enseignements professionnels ne sont pas accessibles aux enfants porteurs de handicaps. Ils pensent qu’il serait bon de créer un contrat entre l’entreprise, la personne handicapée et l’école, et créer davantage d’établissements d’enseignement professionnel en les répartissant mieux sur le territoire. 

Enfin, ils ont conclu sur la question de la sensibilisation. Je pense, Mme la Ministre, qu’il manque une grande campagne d’information, de sensibilisation. Et dans les écoles, ce besoin est impératif. Je sais que des choses se font de manière ponctuelle, mais aujourd’hui, on a vraiment besoin d’une grande politique visant à limiter les discriminations à l’égard des enfants handicapés qui souffrent malgré tous les progrès. Les adultes mesurent les progrès, mais les enfants ont des blessures, et en tant que Défenseur des enfants, je trouve cela insupportable.
Vincent Lochmann :
Merci beaucoup Mme Versini. Je vous indique que le rapport de la Défenseur des enfants est disponible dans le hall. Éric Molinié, un petit mot pour conclure cette matinée avant de donner la parole à Mme Montchamp.
Éric Molinié :
Ces Mercredis de La Halde sont un lieu d’expression. La Halde est là pour écouter des acteurs sur un thème à partir de quoi nous aurons une délibération de notre collège et un avis que nous remettrons sur le sujet qui sera une bonne synthèse de ce qu’il reste encore à faire en matière de scolarisation des enfants handicapés. Même si l’on a vu à travers tous les témoignages que la loi du 11 février 2005 a marqué une étape décisive sur le sujet, beaucoup de problèmes résident encore dans les difficultés de mise en œuvre. 

On a vu à travers les résultats de l’enquête CSA et les divers témoignages que la problématique de la scolarisation des enfants handicapés ne pouvait pas se résumer à l’annonce de création de postes AVS. Quand on parle de scolarisation d’enfants handicapés, il doit s’agir également d’accessibilité, de sensibilisation des professeurs et de l’environnement, des autres parents, des autres enfants, et puis de l’adaptation des outils pédagogiques.

C’est bien dans cet ensemble de problématiques qu’il faut voir le problème. Je profite de la présence de Mme Montchamp et de l’annonce un peu confidentielle que nous a faite le sénateur Paul Blanc d’une éventuelle mission qui pourrait lui être confiée sur les AVS. De grâce, Mme la Ministre, envisagez le problème sous l’angle plus large de la seule problématique des AVS, car ce qui ressort très nettement de nos débats, c’est que la problématique de la scolarisation ne se résume pas à la problématique du nombre des AVS. Je me permets d’insister là-dessus. 

On a entendu beaucoup de choses intéressantes sur la problématique du parcours de la même façon que dans l’intégration professionnelle des personnes handicapées. La notion de parcours professionnel est importante. On ne peut pas se résumer à un quota et à un chiffre d’embauche annuel. De la même façon, pour les enfants, on a eu un chiffre assez étonnant et qui pose question, c’est la diminution forte du nombre d’enfants scolarisés chaque fois que l’on franchit une étape de la scolarité. 60 000 élèves handicapés sont inscrits au collège, seuls 11 000 sont inscrits dans les lycées. Il n’est pas étonnant après d’en retrouver aussi peu sur le marché de l’emploi. On est là à la racine du problème. Il faut véritablement prendre ce problème à bras-le-corps. 

Il a été aussi beaucoup question de la collaboration de l’Éducation nationale avec le système médico-social, avec les parents, avec les organisations syndicales. On voit clairement que c’est un problème suffisamment vaste pour ne pas être réduit à une seule sous problématique du sujet.

Pour ce qui concerne La Halde, je tenais à dire que nous allons nourrir notre délibération des résultats de l’enquête, de nos débats, mais également de tous les cas concrets qui nous sont revenus, car La Halde fonctionne sur ses deux pieds. Ces débats de société enrichissent nos décisions, de même que tous les nombreux cas concrets. La maladie et le handicap sont le deuxième critère de discrimination dont est saisie La Halde. L’accès à l’éducation est l’un des tout premiers domaines concernés. Il est évident que nous allons partir de cette très bonne base de données, hélas, de tous les cas qui nous sont remontés.

J’ai noté le cas de Madame dans le 93. Même s’il n’y a pas assez de preuves pour prouver que son enfant a été refusé parce qu’il était à la fois malade et handicapé, il existe, en droit des discriminations, l’aménagement de la charge de la preuve. C’est un terme assez technique qui nous permet d’aller voir la personne physique ou morale mise en cause et d’aller lui demander de nous prouver qu’il n’y a pas eu discrimination dans le refus de la personne. N’hésitez pas aussi à saisir La Halde à partir de cas individuels. Nous sommes là pour ça. C’est une des missions de La Halde, mais aussi du Défenseur des enfants, qui doit être poursuivie et amplifiée par le nouveau Défenseur des droits. Je vous passe la parole. Merci. 
Mme Montchamp :
Monsieur le Président de La Halde, cher Éric Molinié, le sénateur Paul Blanc est parti, mais naturellement je le salue. Madame la Défenseur des enfants, chère Dominique Versini, Mesdames et Messieurs les représentants des associations, représentants du CNCPH. Je veux également saluer Fadéla Amara qui est présente dans la salle. 

Merci beaucoup, Monsieur le Président, de cette invitation à participer sur un sujet aussi crucial et déterminant que celui de la scolarisation des enfants handicapés, à participer et à échanger avec vous dans le cadre de ces Mercredis de La Halde. Naturellement, j’attendrai la délibération de La Halde et l’avis qui sera formulé, mais d’ores et déjà, j’ai entendu vos conclusions, j’ai eu quelques éléments de vos échanges, et je sais la richesse de cette capacité d’écoute que sont les Mercredis de La Halde et je veux vous dire d’emblée que je m’en nourris et que j’en nourris l’action qui est la mienne au secrétariat d’État aux solidarités et à la cohésion sociale.

Mesdames et Messieurs, il y a quelques semaines, c’était le 16 février, à l’Assemblée nationale, a été adoptée la proposition de loi du sénateur Paul Blanc qui tente d’améliorer le fonctionnement des MDPH, portant en cela diverses dispositions relatives à la politique du handicap. Le lendemain, le 17 février, à l’initiative du groupe socialiste de l’Assemblée nationale, un débat sur la politique du handicap a pris place à l’initiative des députés qui a conduit nombre d’entre eux à s’exprimer sur l’ensemble des préoccupations qui sont les leurs, et qui sont celles de leurs administrés. Quelques jours auparavant, c’était au Conseil économique social et environnemental, le Président de la République a annoncé la tenue en juin de la Conférence nationale du handicap à la date prévue pour ce rendez-vous. Il a fixé la scolarisation des enfants handicapés comme l’un des points importants à l’ordre du jour de cette conférence nationale du handicap. Ce n’est qu’une énumération. Elle est courte, mais tout de même. Elle est bien le signe, et le signe tangible, que le gouvernement, mais aussi les responsables politiques, comme c’est le cas aussi de l’institution qu’est La Halde, comme cela a été le cas pour la Défenseur des enfants, Dominique Versini, qui en a porté témoignage devant vous il y a quelques instants, d’une véritable mobilisation sur la scolarisation des enfants handicapés et sur la question des difficultés spécifiques qui sont les leurs dans l’accès à l’éducation, ce qui va même au-delà de la notion stricte de scolarisation et renvoie, en effet, à la question de l’intérêt supérieur de l’enfant handicapé.

À travers cette mobilisation, l’ensemble des responsables politiques, et de manière générale, notre pays, dit sa volonté de poursuivre ce que j’ose appeler un combat en faveur d’une meilleure inclusion sociale de nos compatriotes handicapés. À l’évidence, le premier stade de cette inclusion sociale passe par la scolarisation et l’accès à l’éducation des enfants handicapés. Je suis convaincue que les combats politiques sont d’autant plus forts et sont d’autant plus durables qu’ils sont motivés par des convictions intimes, sincères, forgées sur un engagement qui puise sa solidité dans l’implication personnelle des porteurs. Sur ces sujets, l’implication personnelle des porteurs est au rendez-vous. Plutôt que de tenter de paraphraser des choses que vous avez dites et qui tiennent leur importance des points de vue conjugués qui sont les vôtres, j’ai fait le choix de vous dire dans quel esprit je veux faire en sorte, dans la responsabilité qui est la mienne aujourd’hui, que la scolarisation des enfants handicapés ne soit pas un des éléments, un des principes, un des aspects de la loi du 11 février 2005, mais en soit véritablement une réalité centrale, une réalité politique pour notre pays, tant il me semble que l’enjeu est important.

D’abord, la question qui nous est posée est de garantir purement et simplement le droit à l’éducation pour les enfants porteurs de handicaps, ce qui passe par le respect scrupuleux et intangible des principes de la loi du 11 février 2005. Cette loi, vous le rappeliez, Monsieur le Président, j’ai eu l’immense honneur, avec les parlementaires, dont Paul Blanc faisait partie, avec l’ensemble des responsables associatifs, de la faire adopter. Elle portait une formidable ambition. Je dois dire que, parfois, avec le recul, il m’arrive de penser que le législateur était un peu désinhibé sur le sujet. On ne s’est pas censurés sur le sujet. On est allés explorer les ressorts, les freins et les capacités d’une société qui a bien voulu se mobiliser pour aborder de façon politique la question de l’inclusion sociale de nos compatriotes handicapés. Je ne rappellerai pas les différents éléments, la question de l’accessibilité qui est un combat quotidien, la question de l’emploi, la question du droit à compensation, la question des MDPH. Ce qui nous intéresse ce matin, c’est ce principe de scolarisation de l’enfant handicapé par une notion très simple et très opératoire, c’est l’inscription de l’enfant handicapé à l’école de son quartier, comme pour tous les enfants de la République. Une notion désarmante de simplicité, mais qui fait surgir un monde de complexité et des freins nombreux.

Les progrès, que l’on peut évoquer, sont portés dans l’enquête CSA dont vous avez rappelé les aspects principaux, et que naturellement j’ai regardé. Ils sont portés par les témoignages des parents, des enfants et des professionnels. Les progrès ne se mesurent qu’en les éprouvant à la lumière des difficultés résiduelles, parfois extrêmement tenaces, que nous rencontrons aujourd’hui sur cette question. Elles tiennent à plusieurs registres, elles tiennent à plusieurs notions. D’abord, parce qu’il nous est arrivé de mal comprendre l’esprit de la loi. L’esprit de la loi du 11 février n’est en aucune manière de proposer une vision conflictuelle ou violente de l’arrivée de l’enfant handicapé à l’école. C’est tout le contraire. L’idée est de suggérer qu’il n’appartient pas à l’école de participer de l’annonce du handicap, de créer une confrontation douloureuse entre la famille, l’enfant et l’environnement éducatif. D’autre part, il est indispensable d’envisager la notion d’éducation en même temps que la question de la scolarisation. Pas question donc d’opposer les mondes. Pas question donc d’oublier ce que Dominique Versini rappelait de manière si juste et si sensible, qu’en même temps que l’on règle la question de la scolarisation de l’enfant par une décision administrative, on doit immédiatement mettre en mouvement un collectif complexe dans lequel prennent place une famille, parfois des soignants, un enfant au cœur de tout cela, mais aussi des camarades de classe et d’autres parents d’élèves. Bref, un résumé de la société ordinaire qui vient se concentrer dans l’école de la République, et qui doit être capable de faire son chemin pour favoriser et permettre l’inclusion sociale. 
La scolarisation suppose que l’école soit inclusive. Elle suppose donc de ne jamais renoncer à l’une de ses missions, qui est l’accessibilité éducative incluse dans ses missions premières. Ce n’est que lorsque l’inclusion éducative se complexifie du fait de la situation particulière de l’enfant qu’il faut envisager des formes de compensation, comme peut l’être la présence de l’auxiliaire de vie scolaire, mais pas simplement la présence de l’auxiliaire de vie scolaire, l’interprète, le codeur. Bref, celui qui garantira l’accessibilité éducative. Cela suppose de revisiter nos représentations traditionnelles. Nous avons une conception linéaire de nos organisations. Nous en avons une représentation parfois simplifiée au point de devenir caricaturale.

La loi du 11 février, dans son esprit, suppose que nous admettions la complexité de ces situations, la complexité de cet environnement.

Je voudrais évidemment dire que le principe même, l’un des fondements essentiels de la loi du 11 février, est de prendre appui sur un credo extrêmement fort qui conditionne notre vivre ensemble, c’est l’idée de croire à la capacité de chacun, quelle que soit la manière dont cette capacité s’exprime.
Dès lors, dans le parcours de l’enfant, dans son projet personnalisé de scolarisation, on voit apparaître un certain nombre de conditions qui supposent en effet, non pas simplement de résoudre le point d’entrée à l’école avec les conditions de l’arrivée à l’école de l’enfant, mais véritablement la continuité de ce parcours. Quand vous dites, Monsieur le Président, que l’on voit se resserrer de manière extrêmement tendue la capacité de l’enfant à avoir un parcours intégral pour une formation initiale réussie, avec ce resserrement entre l’école élémentaire, le collège et le lycée, vous nous annoncez la difficulté d’inclusion dans l’emploi. Dès lors, la conception que nous devons avoir nécessite évidemment d’avoir cette vision dynamique, et de trouver de nouveaux moteurs pour penser la scolarisation de l’enfant. 
C’est la raison pour laquelle, je ne cesse de le dire, il va nous falloir – la mission du sénateur Paul Blanc par la capacité qu’il porte, par son extrême sensibilité à ce sujet va être en cela pour nous une aide précieuse, et vous avez bien raison, il ne faudra pas se focaliser simplement sur la question de l’auxiliaire de vie scolaire, mais imaginer ce qu’est la scolarisation de la manière la plus large, incluant les temps périscolaires et parascolaires pour véritablement proposer une vision dynamique et intelligente de la scolarisation de l’enfant – questionner l’école de la République. Il va falloir accepter de se demander la différence qui peut exister entre un établissement scolaire qui a fait le choix d’accueillir des enfants handicapés au cœur de son projet et l’établissement scolaire qui, au contraire, pour toutes sortes de raisons qui tiennent à des frilosités et à des circonstances, de ne pas être aussi offensif sur ce sujet. Tant que nous ne nous serons pas mis en situation de comparer ces réalités-là, nous nous priverons collectivement d’une capacité à nous mobiliser pour la scolarisation des enfants handicapés. 

Dans le panel que l’enquête CSA nous a permis d’observer, il était frappant de voir l’engouement des chefs d’établissement qui s’étaient consacrés de manière opératoire à la scolarisation des enfants handicapés et les frilosités et les peurs de tous ceux qui n’avaient pas franchi le pas. Signe que, dans ce contexte-là, l’intérêt bien compris, y compris de l’institution Éducation nationale, pouvait ne pas avoir fait l’objet d’une analyse suffisamment précise et suffisamment fine. Je crois que nous allons avoir besoin de cela. J’ai eu l’occasion de l’évoquer à plusieurs reprises. Je compte y travailler avec mon collègue Luc Chatel, car je crois que, de ces regards croisés, nous pourrons puiser de nouvelles ressources pour la meilleure compréhension de ce que doit être, de ce que tout peut être la scolarisation de l’enfant handicapé dans l’école de la République. 

J’ajoute qu’il faut aussi penser l’école hors les murs. Dans certains cas, la rencontre entre l’enfant handicapé et l’Éducation nationale peut ne pas se passer dans les murs de l’école de la République. Je pense évidemment à l’ensemble des établissements qui accompagnent l’enfant dans son parcours et dans sa vie, mais qui doivent, avec un partenariat renforcé, beaucoup plus nourri, beaucoup plus informé, beaucoup plus fluide avec l’Éducation nationale continuer de porter cette parole militante qui est celle de la scolarisation de l’enfant handicapé. Je suis frappée de voir que nous ne savons pas, en ce domaine, ce que nous devons savoir, et que nous continuons d’avoir sur cette question des représentations traditionnelles qui contribuent à cette forme d’affrontement ou d’incompréhension qui, parfois, vient percuter la question de la scolarisation de l’enfant handicapé. Je ne crois pas une seule seconde que nous avancerons dans la question de l’inclusion sociale de nos compatriotes handicapés si nous ne renforçons pas l’investissement collectif dans l’accueil de l’enfant handicapé à l’école de la République, même si c’est l’école hors les murs. 

Je crois très fort que les suggestions de Dominique Versini concernant ce qui pourrait être, moins une journée du handicap, que peut être une journée de l’inclusion sociale, qui permettrait d’entendre la parole de nos compatriotes handicapés, pourrait en effet être une remarquable et excellente idée. Je crois également que l’idée d’interroger le vivre ensemble dans l’école et d’identifier l’évolution des civilités et des relations dans l’école participent aussi, au stade où nous en sommes, de la question de la scolarisation de l’enfant handicapé. Je crois qu’il nous faut revisiter des cas extrêmement précis, des situations de vie où nous pouvons et où nous avons les moyens de comprendre où nous réussissons, et aussi parfois où nous trébuchons sur l’accueil de l’enfant handicapé à l’école. 
Je pense souvent à l’enfant atteint de trisomie 21 scolarisé en école maternelle et qui envisage un parcours qui peut le conduire à l’apprentissage de la lecture, et qui aura besoin d’un accompagnement constant sur un cycle qui devra être défini pour lui. Je pense à la scolarisation d’un jeune IMC qui, en terminale, doit pouvoir être aidé pour une scolarité sur des matières qui nécessitent un accompagnement suffisamment formé et suffisamment approprié pour que ses cours de maths puissent être pris en note de façon efficace. Je pense aux handicaps psychiques à l’école. Ces handicaps que, parfois, l’on ne veut pas voir, derrière lesquels on fabrique des alibis à l’échec de la scolarisation de l’enfant handicapé. Je pense naturellement aux enfants qui nécessitent de bénéficier de la prestation d’interprètes en langue des signes, et de codeurs pour accéder à un enseignement qui doit nous amener à réfléchir à la place de la langue des signes dans notre culture, qui mériterait véritablement un investissement beaucoup plus avant. Je continue de militer pour que nous puissions avoir une chaire qui permettrait de faire un véritable travail sur la stylistique de la langue des signes et une véritable étude linguistique. 

Bref, la question de la scolarisation de l’enfant handicapé se nourrit de ces situations individuelles, de ces dysfonctionnements que La Halde contribue à nous faire connaître et à partir desquels nous pouvons grandir en pertinence et en précision de nos réponses. Elle suppose en parallèle que nous continuions à avoir cette vision inclusive de notre société pour un bien commun qu’il faut objectiver, qu’il faut nommer.

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce que je voulais vous dire. Le gouvernement est mobilisé plus que jamais pour la scolarisation des enfants handicapés. Ce ne sont pas les difficultés qui nous feront reculer. Le rendez-vous que le Président de la République a voulu pointer lors de la Conférence nationale du handicap sera un point d’étape extrêmement important. Nous serons nourris de vos contributions, de vos échanges, et Monsieur le Président, de l’avis que La Halde aura bien voulu former. Merci beaucoup.
Eric Molinié :
Un petit mot de remerciement à tous. Le Mercredi de La Halde a duré un peu plus longtemps que prévu, mais votre présence assidue a montré tout l’intérêt du sujet. Merci à tous de votre participation. Le prochain rendez-vous du Mercredi de la Halde sur le logement aura lieu fin avril. 
Vincent Lochmann :
Une petite précision. Les comptes rendus de la journée seront disponibles sur le site de La Halde et l’étude du CSA est mise en ligne aujourd’hui.
Fin de la conférence à 12 h 35.
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